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1. MOT DU PRÉSIDENT NATIONAL  

 
Voilà que nous en sommes à mon dixième message 
annuel en tant que président national. À l’examen 
rétrospectif de cette décennie et du développement du 
Conseil canadien des normes de la radiotélévision 
(CCNR), je me rends compte que notre chemin a été 
marqué par plusieurs tournants notables.  
 
Force m’est de souligner le fait le plus marquant – 
l’engagement des radiotélédiffuseurs privés du Canada 
envers le système d’autoréglementation. C’est cet 
engagement qui, avant tout, transforme l’approche 
canadienne en un modèle fort excellent. C’est cet 
engagement envers un système complètement 
volontaire qui permet au CCNR de trancher toutes les 
questions se rapportant au contenu de manière 
conséquente, efficace et exclusive. Bref, c’est cet 
engagement qui fait que le système fonctionne. 
 
L’année a l’étude nous a apporté des nouveaux faits à 
signaler dans le présent rapport, en plus de fournir aux 
lecteurs les données et les faits se rapportant à des 
sujets qui ne leur sont pas inconnus, comme les 
plaintes, les décisions et ainsi de suite. 
 
 
LE NOUVEAU CODE DE DÉONTOLOGIE DE L’ACR 
 
En 1988, l’Association canadienne des radiodiffuseurs 
(ACR) adoptait son Code de déontologie visant 
l’industrie de la radiotélévision. Il s’agit du code que le 
CCNR utilise depuis qu’il a rendu sa première décision 
le 26 avril 1991. Au cours des années, les divers 
comités du CCNR ont rendu des centaines de 
décisions, dont plusieurs ont servi à développer les 
principes établis par ce code, et aussi le Code 
concernant les stéréotypes sexuels à la radio et à la 
télévision adopté en 1990 et le Code d’application 
volontaire concernant la violence à la télévision qui a 
vu le jour en 1993 et le Code d’éthique (journalistique) 
de l’ACDIRT. Plusieurs de ces gloses jurisprudentielles 
sont demeurées inaccessibles et obscures, sauf pour 
ceux qui suivent de près le processus de décision du 
CCNR. 
  
L’initiative qu’a prise l’ACR d’actualiser le Code de 
déontologie afin de refléter l’ensemble des décisions 
rendues par le Conseil pendant la décennie 
précédente fut très bien accueillie. Le document 
principal qui sert à codifier les normes applicables à la 
radiotélévision privée témoigne maintenant de dix ans 

de décisions bien mûries qui ont été rendues par les 
membres des comités du CCNR. 
 
Plusieurs petits changements utiles ont été apportés à 
ce code, toutefois les faits saillants sont les suivants :  
 
• la disposition sur les droits de la personne s’applique 
également à l’orientation sexuelle (protection accordée 
à l’origine par le CCNR en 1993); 
 
•   l’application du principe de la « présentation 
complète, impartiale et appropriée » à « toute la 
programmation de la radio et de la télévision, qu’il 
s’agisse des nouvelles, des affaires publiques, d’un 
magazine, d’une émission-débat, d’une émission 
téléphonique, d’entrevues ou d’autres formules de 
radiotélévision dans lesquelles des nouvelles, des 
points de vue, des commentaires ou des éditoriaux 
peuvent être exprimés par les employés du 
radiotélédiffuseur, leurs invités ou leurs  
interlocuteurs »; 
 
•  une disposition reconnaissant le caractère local de la 
radio, de sa formule et de son marché, et exigeant, 
dans ce contexte, que la programmation ne renferme 
pas de violence gratuite ou glorifiée, du contenu 
indûment explicite de nature sexuelle ou du langage 
indûment grossier et injurieux; 
 
•   l’ajout d’une disposition obligeant le respect du 
principe de la plage des heures tardives (principe établi 
dans le Code d’application volontaire concernant la 
violence à la télévision) en ce qui concerne toute la 
programmation télévisuelle renfermant du contenu 
destiné à un auditoire adulte; 
 
•   la confirmation du principe selon lequel les mises en 
garde à l’auditoire doivent passer au début de 
l’émission et après chaque pause publicitaire, lorsque 
des mises en garde s’imposent; et  
 
•   l’exigence selon laquelle les concours à la radio et à 
la télévision ne doivent être ni « trompeurs », ni risquer    
« d’être dangereux ou de déranger ou de perturber le 
public », et « les prix offerts ou les promesses faites 
doivent être tels qu’ils sont représentés. » 
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La nouvelle version du Code de déontologie de l’ACR 
est entrée en vigueur le 1er août 2002. Aucune affaire 
n’a été tranchée en vertu de ce code avant la fin de cet 
exercice financier. 
 
 
CODE CONCERNANT LES MÉDIAS MIXTES 
 
Toujours au sujet des codes, dans une série de 
décisions concernant TVA, CTV et Global Television, 
le CRTC a invité le CCNR à élaborer un code de 
conduite visant les questions se rapportant aux médias 
mixtes. Pendant l’année à l’étude, le CCNR a continué 
de collaborer avec les radiotélédiffuseurs en vue 
d’élaborer ce code. Il espère être en mesure de le 
présenter au CRTC au début de la prochaine année 
financière. 
 
 
REPRÉSENTATION POSITIVE DES GROUPES 
ETHNOCULTURELS 
 
Étant donné la demande faite par Rogers 
Broadcasting, et accordée par le CRTC, en vue de 
mettre sur pied une deuxième station de télévision 
multilingue dans la région de Toronto, le CCNR a 
bénéficié du fait que ce service autorisé compte mettre 
en valeur les groupes ethnoculturels. On a remis, au 
CCNR, la somme d’un million de dollars échelonnée en 
parts égales sur la durée de cette nouvelle licence pour 
accroître l’accès communautaire au Conseil et à ces 
codes. Les faits essentiels des versions française et 
anglaise de la brochure du CCNR expliquant nôtre rôle 
et le processus que nous suivons seront traduits vers 
d’autres langues. On y expliquera les questions 
relatives à la présentation de divers groupes et les 
codes administrés par le Conseil. Ce financement 
permettra également au Conseil de mieux trancher les 
questions relatives à la présentation, et d’ailleurs à 
toutes les questions qui préoccupent les collectivités 
ethnoculturelles quant à la radiotélévision. 
 
 
VOLUME DES DÉCISIONS 
 
Le CCNR a établi un record pendant l’année écoulée 
quant au nombre de décisions qu’il a rendues. Sur un 
total de 88 décisions, 25 ont pris la forme de décisions 
traditionnelles élaborées par les comites, et 63 sont 
des décisions sommaires. Les décisions sommaires 
permettent au Conseil de faire face à l’augmentation 
de demandes réelles sans élargir son infrastructure.  

Comme de coutume, ces décisions ont abordé des 
questions qui revêtent de l’importance, notamment :  
 
•   l’horaire d’émissions télévisées renfermant des 
scènes de  violence, d’activité sexuelle, de nudité et de 
langage grossier, ainsi que d’autres thèmes pour un 
auditoire adulte, y compris la question toute particulière 
de la programmation qui chevauche la plage des 
heures tardives; 
 
•   le dilemme créé par les nombreux fuseaux horaires 
du Canada en ce qui a trait à l’horaire de la 
programmation pour adultes diffusée par des services 
n’ayant qu’un seul signal; 
 
•   la question de savoir si les documentaires et 
d’autres émissions télévisées renfermant des thèmes à 
caractère sexuel exploitaient les hommes ou les 
femmes;  
 
•   les exigences stipulées par le Code d’application 
volontaire concernant la violence à la télévision en ce 
qui concerne la fréquence, le type et le libellé des 
mises en garde à l’auditoire qui accompagnent les 
émissions télévisées; 
 
•   la question de savoir si la diffusion  
d’enregistrements de la voix des personnes, ou 
d’images se rapportant à des personnes sans avoir 
obtenu leur consentement au préalable, constitue une 
atteinte à leur droit à la vie privée;  
 
•   la répétition d’images explicitement violentes dans le 
cadre de reportages et de bulletins d’actualités 
pendant la programmation dramatique; 
 
•   l’emploi d’une expression qui s’inspire d’une image 
de violence contre les femmes dans les émissions 
sportives; 
 
•   la diffusion, à la radio, de contenu sexuellement 
explicite à des moments où les enfants peuvent être à 
l’écoute; et  
 
•   la distinction subtile entre l’humour à caractère 
ethnique et le contenu abusivement discriminatoire.   
 
 
NOMBRE DE RADIOTÉLÉDIFFUSEURS MEMBRES 
 
Ce domaine, lui aussi, a affiché une augmentation du  
« volume ». Pendant l’année à l’étude, au-delà de 50 
nouveaux membres se sont ajoutés à la base de 470 
qui existait à la fin du dernier exercice financier, ce qui 
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porte à 520 le nombre de membres engagés à 
respecter l’ensemble des codes visant les 
radiotélédiffuseurs privés. 
 
 
ACTIVITÉS D’APPROCHE DU CCNR 
 
Pendant l’année écoulée, j’ai participé au congrès axé 
sur la diversité du CRARR (Centre de recherches-
action sur les relations raciales à Montréal) et à la table 
ronde d’Évaluation-médias à Ottawa. J’ai également 
témoigné devant le Comité permanent de la Chambre 
des communes du Patrimoine canadien, de concert 
avec la directrice exécutive. Nous avons aussi 
présenté un exposé sur le travail du CCNR au  Conseil 
de l'Audiovisuel de la Catalogne et personnellement 
remis le rapport annuel du Conseil au nouveau 
président du CRTC, Charles Dalfen, ainsi qu’aux 
autres conseillers et hauts fonctionnaires du CRTC. 
J’ai également présenté des rapports à l’assemblée 
générale annuelle de trois associations de 
radiodiffusion provinciales, notamment la Atlantic 
Association of Broadcasters, la B.C. Association of 
Broadcasters et la Western Association of 
Broadcasters. De plus, j’ai assisté et participé à 
l’assemblée générale annuelle de l’organisme 
international, Organization of News Ombudsmen. Le 
président national joue également un rôle permanent 
au sein du comité consultatif d’Industrie Canada 
chargé du numéro d’urgence servant à signaler les 
activités illégales sur Internet et du conseil 
d’administration de l’Académie canadienne du cinéma 
et de la télévision et du Trust pour la préservation de 
l’AV. 
 
Dans le cadre du mandat conféré au CCNR sur le plan 
des activités éducatives en vertu de l’avis public  
1991-90 du CRTC, le Conseil répond aux demandes 
de renseignements des établissements 
d’enseignement et des médias. Ces demandes 
reflètent l’intérêt croissant des enseignants et du public 
envers les réalisations du système 
d’autoréglementation des radiotélédiffuseurs privés, et 
cet intérêt se traduit par le nombre croissant d’études 
et de travaux effectués sur le Conseil et l’ensemble de 
ses décisions. Ces demandes reflètent également 
combien les médias ont confiance en la capacité du 
Conseil de répondre à des questions sur tous les 
aspects du contenu radiotélédiffusé, qu’il s’agisse des 
décisions du CCNR ou des normes générales se 
rapportant à la radiotélévision et des enjeux qui en 
découlent. 
 

LE SITE WEB DU CCNR 
 
Notre outil d’information le plus efficace demeure 
toujours le site Web du CCNR. Il ne se repose jamais; 
il ne prend jamais de vacances; et il se veut une 
source riche de données. Souvent l’objet de 
compliments de la part des visiteurs, il est facile à 
naviguer et fournit pour ainsi dire tous les 
renseignements concernant le Conseil dont n’importe 
qui aurait besoin : les codes, bien entendu; les 
décisions (accompagnées de transcriptions et de la 
correspondance afférente) à compter de juin 1993; les 
rapports annuels depuis celui de 1994-1995 (y compris 
les données, les tableaux et l’analyse des plaintes); la 
liste des membres des secteurs de la radio, de la 
télévision et des services de télévision spécialisée 
avec un lien à chacun de leurs sites Web; des liens 
aux ministères canadiens (et étrangers), ainsi qu’aux 
organismes, agences et ONG pertinents et aux sites 
Web utiles des pays suivants : États-Unis, Grande-
Bretagne, Australie, Nouvelle-Zélande et Afrique du 
Sud; et l’accès à une foule d’autres renseignements 
pertinents, entre autres les lois et règlements, et les 
décisions et avis publics du CRTC.    
 
Du point de vue statistique, nous avons, encore une 
fois, enregistré davantage de visites cette année (près 
de 157 000 par mois) par rapport à 2000-2001 
(127 000 visites mensuelles). Une légère augmentation 
de la quantité de renseignements téléchargés chaque 
mois a également été constatée, soit de 1 200 
mégaoctets l’an dernier à 1 342 cette année. 
 
 
REMERCIEMENTS 
 
Le CCNR compte sur son personnel et ses bénévoles. 
Notre directrice exécutive, Ann Mainville-Neeson, a mis 
sur pied les systèmes et les processus qui permettent 
au Conseil de gérer la quantité non négligeable de 
plaintes, de décisions et d’autres renseignements qui 
sont l’essence même de notre tâche. Nicole Lafrance 
est notre charmante et efficace intermédiaire avec les 
plaignants du domaine du public, et Teisha Gaylard est 
notre analyste de radiodiffusion toujours persévérante, 
fiable et soucieuse des détails. 
 
Du côté des bénévoles, je suis constamment fort 
reconnaissant de pouvoir bénéficier des talents et du 
dévouement des membres des comités qui 
représentent les secteurs du public et de la 
radiotélévision. Ils mettent tous de côté leur subjectivité 
personnelle ou professionnelle lorsqu’ils étudient les 
enregistrements et les dossiers relatifs à une affaire. Ils 
considèrent la programmation, les normes codifiées et 
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le bon et le mauvais comme étant fonction d’eux-
mêmes. Ils sont conscients du rôle que leurs 
conclusions jouent dans le contexte de la politique en 
matière de contenu canadien à la radio et au petit 
écran. Il en résulte que toute perspective idéologique 
est modulée en fonction de la raison et de l’objectivité 
et que les décisions rendues par les comités ont 
tendance à être unanimes. Le processus se trouve 
nettement avantagé par leur précision et leur 
engagement.   
 
    
   Le président national, 
 
 
   RONALD I. COHEN 
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2. DÉCISIONS RENDUES EN 2001-2002 
 
Le CCNR a rendu un total de 88 décisions en 2001-
2002 : 63 décisions sommaires et  25 décisions 
élaborées par les comités. La pratique de rendre des 
décisions sommaires a été instituée en 1997-1998 afin 
de mettre en œuvre un processus davantage efficace 
pour régler les plaintes se rapportant à des questions 
que les comités du CCNR ont déjà tranchées et qui 
n’enfreignent aucun code visant la radiotélédiffusion. 
Chacune de ces décisions consiste en une lettre 
adressée au plaignant lui expliquant les raisons pour 
lesquelles il n’est pas nécessaire qu’un comité du 
CCNR se penche sur la question étant donné les 
circonstances du cas et citant, le cas échéant, des 
décisions rendues par un comité saisi d’une question 
semblable. L’augmentation, chaque année, du nombre 
de décisions sommaires tient à la portée croissante 
des décisions rendues par les comités du CCNR. Les 
décisions sommaires sont communiquées au(x) 
plaignant(s) et au radiotélédiffuseur visé, mais elles ne 
sont rendues publiques par aucun moyen, le site Web 
du CCNR y compris. 
 
Les comités du CCNR ont néanmoins passé une 
année bien remplie. Les 25 décisions qu’ils ont 
rendues traitent de questions comme les pratiques 
journalistiques, le langage grossier, la programmation 
renfermant des scènes sexuellement explicites, la 
violence, les commentaires discriminatoires et, dans un 
cas, un concours lancé par une station de radio. 
Plusieurs des décisions font également mention de 
questions à caractère « technique » se rapportant  aux 
responsabilités découlant du fait d’être membre du 
CCNR. 
 
RESPONSABILITÉS DES MEMBRES 
 
Les conditions d’adhésion comprennent, outre le 
respect des codes de l’industrie qui sont administrés 
par le CCNR, l’obligation de conserver les bandes-
témoins et de se montrer réceptif envers les 
préoccupations des plaignants – deux questions qui 
font l’objet de certaines des décisions rendues par les 
comités du CCNR cette année.  
 
Conservation des bandes-témoins 
 
En vertu des règlements du CRTC et des conditions 
d’adhésion au CCNR, les radiotélédiffuseurs sont 
tenus de conserver les bandes-témoins de toute leur 
programmation pendant 28 jours, ou plus si le CRTC 
ou le CCNR le demande après avoir reçu une plainte 

au sujet d’une émission en particulier. Comme l’a 
expliqué le CCNR dans trois des décisions qu’il a 
publiées cette année, les bandes-témoins sont bien 
plus qu’une copie de la programmation. Dans une 
autre décision qu’il a rendue à ce sujet, le CCNR a fait 
des observations concernant la procédure interne 
qu’un télédiffuseur a adoptée pour garder les bandes-
témoins demandées par le CCNR. 
 
La trilogie « officieuse » 
 
Dans trois cas tranchés par le Comité national chargé 
des services de télévision spécialisée le 16 janvier 
2002, notamment Bravo! concernant un  documentaire 
« Give Me Your Soul » (Décision du CCNR 00/01-
1021), Showcase  concernant « Destiny to Order » 
(Décision du CCNR 00/01-0715) et Bravo! concernant  
« The House of the Spirits » (Décision du CCNR 00/01-
0738), les services de télévision spécialisée en cause 
ont fourni, au CCNR, des bandes de présentation 
plutôt qu’une copie complète de la bande-témoin 
officielle. Le Comité a expliqué la différence entre ces 
deux genres de bandes comme suit : 
 

Cela se rapporte à l’obligation du 
télédiffuseur qui est stipulée à l’alinéa 
7(4)a) du Règlement de 1990 sur les 
services spécialisés (et à tous les 
règlements afférents visant les 
radiotélédiffuseurs) de « conserver un 
enregistrement audio-visuel clair et 
intelligible de toute sa programmation 
pendant un délai […] de quatre semaines 
suivant la date de distribution de la 
programmation. » Cet enregistrement-là 
constitue une bande-témoin. Elle contient 
tout ce qui a effectivement été diffusé, ainsi 
que le code horaire indiquant précisément 
l’heure, la minute et la seconde à laquelle 
chaque élément de la diffusion a eu lieu. 
Elle renferme les émissions proprement dit, 
ainsi que les éléments interstitiels comme 
les messages publicitaires, les 
autopublicités, les mises en garde à 
l’auditoire et  d’autres éléments comme la 
classification de l’émission. La bande de 
présentation est tout simplement 
l’enregistrement de l’émission même qui 
sert aux fins de diffusion. Elle ne contient 
pas l’émission intégrale qui a effectivement 
été diffusée. Il s’agit, pour ainsi dire, de la « 
prédiffusion », plutôt que du témoin de la « 
postdiffusion ». C’est la bande-témoin qui 
contient tous les éléments de la diffusion 
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dont le CCNR a besoin pour trancher 
l’affaire comme il se doit, et c’est, de plus, 
la bande-témoin que les services autorisés 
sont  tenus  de conserver en vertu de la loi 
et des conditions relatives à l’adhésion au 
CCNR.   

 
Le Comité national chargé des services de télévision 
spécialisée a trouvé que ni l’un ni l’autre des 
télédiffuseurs avait manqué à sa responsabilité en tant 
que membre du CCNR, parce qu’il semblait y avoir eu 
un malentendu de la part des télédiffuseurs quant à la 
version dont le CCNR avait besoin pour trancher 
l’affaire, et parce que « les renseignements 
supplémentaires enregistrés sur la bande-témoin 
n’étaient pas en cause »  dans ces cas-ci. 
 
Autocollant plutôt décollant  
 
Dans une autre affaire où le télédiffuseur n’a pas fourni 
les bandes-témoins, CHAN-TV concernant un 
reportage sur un accident de cyclisme (bandes-
témoins) (Décision du CCNR  00/01-0839, rendue le 
23 janvier 2002), il ne s’agissait pas d’un malentendu, 
mais du fait que la procédure interne n’a pas 
fonctionné. Le télédiffuseur visé avait attribué un « 
code de signalisation » à la bande-témoin en lui 
apposant un autocollant. De toute évidence, cet 
autocollant s’est décollé ou a été enlevé par mégarde, 
ce qui a fait que la bande a été réutilisée. Même si le 
télédiffuseur a fourni au CCNR le métrage brute utilisé 
dans le reportage, ainsi que le texte de la narration, ce 
qui a permis au Comité de la Colombie-Britannique de 
traiter le fond de la plainte, le Comité a déterminé que 
le télédiffuseur n’avait pas respecté l’obligation de 
fournir la bande-témoin officielle. Quoiqu’il ait fait 
remarquer que « l’infraction semblait avoir été 
commise tout à fait par inadvertance », le Comité a 
déclaré que l’obligation de conserver les bandes-
témoins est claire. Cette obligation est axée sur les 
résultats et non sur le meilleur effort. Le Comité a de 
plus déclaré : « Dans cette affaire, le télédiffuseur 
reconnaît effectivement l’existence d’un système qui 
avait le potentiel de ne pas fonctionner correctement, 
ce qui s’est produit. Le Comité s’attend qu’à l’avenir le 
télédiffuseur aura amélioré son système de sorte que 
ce genre d’omission ne se répète pas. »   
 
Réceptivité envers les plaignants 
 
Une autre responsabilité que les radiotélédiffuseurs 
doivent respecter en tant que membres du CCNR est 
celle de répondre aux plaintes en temps opportun  et 
de façon réfléchie. Le radiotélédiffuseur n’est pas 
obligé d’être d’accord avec le plaignant; cependant il 
doit aborder les préoccupations du plaignant de façon 

complète et équitable. 
 
Pas besoin d’être détective pour trouver Police 10-07 
 
Il faut parfois faire le détective pour se montrer réceptif 
envers les plaignants. Dans Showcase concernant 
Police 10-07 (Décision du CCNR 00/01-0613, rendue 
le 16 janvier 2002), la plaignante ne savait pas le titre 
de l’émission qui la préoccupait, mais elle a fait la 
description de la scène offensante et a expliqué qu’elle 
avait été diffusée entre 18 h et 20 h 30 HNE. Le 
télédiffuseur n’a fait aucun effort pour identifier 
l’émission dont il était question et a répondu à la 
plaignante en lui faisant parvenir une lettre très vague 
qui n’abordait aucunement ses préoccupations. Ayant 
conclu que le télédiffuseur a manqué à son devoir de 
se montrer réceptif, le Comité national chargé des 
services de télévision spécialisée a déclaré ce qui suit :  
 

Dans le cas qui nous occupe, le Comité est 
d’avis que le télédiffuseur n’a pas pris les 
mesures qu’il aurait pu facilement prendre 
pour remédier à la situation dès le début  
du dialogue avec la plaignante, et qu’il 
aurait pu ainsi probablement éviter que la 
plaignante fasse une demande de décision  
et que le Conseil soit par conséquent 
obligé de trancher l’affaire.     

 
Le Comité national chargé des services de télévision 
spécialisée a indiqué qu’il « n’était pas prêt à statuer 
que le fait d’identifier un film en indiquant qu’il avait 
commencé à un moment donné pendant une période 
de deux heures et demie n’était pas suffisamment 
précis pour déclencher le processus du CCNR destiné 
à régler les plaintes ».  
 
Grandes gueules, grandes conséquences 
 
La réceptivité était également en cause dans CHIK-FM 
concernant « Les Grandes Gueules » (Décision du 
CCNR 00/01-0486, rendue le 5 avril 2002). Le CCNR a 
reçu une plainte concernant des commentaires 
abusivement discriminatoires faits à l’endroit des 
homosexuels dans le cadre d’une émission 
radiophonique. La plaignante avait d’abord 
communiqué directement avec le radiodiffuseur et avait 
ensuite écrit au directeur de la programmation de la 
station, qui à son tour lui avait également écrit. 
S’estimant cependant insatisfaite de la réponse du 
radiodiffuseur, la plaignante s’est alors mise en 
communication avec le CCNR. Malheureusement, le 
CCNR a reçu la plainte après la fin de la période de 
vingt-huit jours pendant laquelle le radiodiffuseur était 
tenu de conserver la bande-témoin. Même si l’on a 
initialement indiqué au CCNR que la bande-témoin 
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était disponible, en fin de compte elle ne l’était pas. 
Étant donné les circonstances, le CCNR n’était pas en 
mesure de traiter de la question de fond quant à la 
discrimination, mais on a tout de même saisi le Comité 
régional du Québec de l’affaire pour que celui-ci statue 
sur le manque de réceptivité de la part du 
radiodiffuseur envers cette plainte une fois qu’elle a été 
communiquée au CCNR. Le Comité a déclaré : 
 

Dans le cas qui nous occupe, le 
radiodiffuseur a essentiellement ignoré la 
plaignante et le CCNR. En réponse à la 
lettre du 4 décembre 2000 envoyée par la 
plaignante (avant que le CCNR ne soit 
impliqué dans l’affaire) le radiodiffuseur a 
envoyé une réponse excessivement brève 
(53 mots), qui n’abordait pas un seul point 
soulevé par la plaignante. À compter du 
moment où le CCNR est intervenu, CHIK-
FM n’a jamais renvoyé un seul mot 
directement à la plaignante malgré son 
obligation de le faire en vertu des 
conditions d’adhésion en tant que membre 
du CCNR. Le radiodiffuseur a traité tout le 
dossier si cavalièrement qu’il n’a même 
pas conservé la correspondance se 
rapportant au dossier. Et puis, malgré 
l’intervention d’un représentant du 
propriétaire du groupe de sociétés le 14 
janvier 2002 en vue de régler l’affaire de 
façon satisfaisante « dans les prochaines 
deux semaines », il a fallu un appel du 
CCNR au siège social dix semaines plus 
tard pour qu’une réponse ne soit même 
produite onze jours avant cette rencontre. 
Le fait que cette affaire ait traîné pendant 
deux ans et quatre mois depuis la date de 
l’émission visée jusqu’à la date de cette 
rencontre, est presque entièrement 
attribuable au refus, ou au manquement 
soutenus, de la part du radiodiffuseur de 
collaborer au règlement de l’affaire. 
 

ÉTHIQUE ET DROITS DE LA PERSONNE 
 
Les commentaires abusifs ou indûment 
discriminatoires à l’endroit de groupes identifiables est 
un des sujets très souvent abordés dans les décisions 
des comités du CCNR ces dernières années. Fait 
intéressant, cette année moins d’un quart de la totalité 
des décisions rendues par les comités, soit six sur 
vingt-cinq, traite de ce problème.  
 
Le contenu discriminatoire ou dénigrant 
concernant les femmes 
 
Les commentaires discriminatoires concernant les 
femmes font souvent l’objet des dispositions sur les 

droits de la personne du Code de déontologie de l’ACR 
et de celles sur les stéréotypes sexistes du Code de 
déontologie de l’ACR et du Code de l’ACR concernant 
les stéréotypes sexuels à la radio et à la télévision 
(aussi appelé le Code de l’ACR concernant les 
stéréotypes sexuels). Cette année, trois décisions se 
rapportent aux commentaires négatifs à l’endroit des 
femmes.   
 
Se dénigrer soi-même n’équivaut pas à se faire 
dénigrer 
 
CFMI-FM concernant un appel téléphonique fait par un 
farceur (Décision du CCNR 00/01-0811, rendue le 23 
janvier 2002) concernait la diffusion d’un appel fait par 
un farceur à l’antenne d’une émission de radio 
matinale. Pendant cet appel, un homme qui se faisait 
passer pour un représentant d’une entreprise qui 
effectue des tests de dépistage de drogues  pour le 
compte d’employeurs, a téléphoné à une femme pour 
lui dire que ses résultats indiquent une consommation 
fort élevée de drogues. La femme a insisté qu’il y avait 
erreur, et en désespoir de cause, a fini par offrir de 
coucher avec le soi-disant examinateur afin d’avoir la 
chance de refaire le test. Un auditeur était d’avis que la 
diffusion de cet appel favorise l’harcèlement sexuel. Le 
Comité régional de la Colombie-Britannique a 
déterminé que la séquence n’a violé ni le Code de 
l’ACR concernant les stéréotypes sexuels, ni le Code 
de déontologie de l’ACR. Le Comité de la Colombie-
Britannique a fait remarquer que l’interlocuteur « a ni 
directement insulté [la femme] elle-même, ni fait des 
commentaires suggestifs de nature sexuelle à son 
endroit. C’est en effet [la femme] elle-même  qui a 
offert de coucher avec ‘l’examinateur’ pour qu’il lui 
permette de refaire le test. »  Le Comité a déclaré que 
« si ‘l’examinateur’ avait lui-même suggéré une activité 
sexuelle, le dialogue se serait peut-être déroulé d’une 
autre façon, et le Comité en serait peut-être venu à une 
autre conclusion. »  « L’examinateur » a en effet révélé 
qu’il s’agissait d’une farce dès que son interlocutrice a 
renchéri en offrant de coucher avec lui. Le Comité a 
conclu que la séquence était de très mauvais goût, 
mais qu’elle n’exploitait ni les femmes, ni les hommes. 
 
L’Étymologie compte toujours pour quelque chose 
 
Pendant le reportage sur les sports dont il était 
question dans CKVX-FM concernant une expression 
utilisée dans le cadre d’un reportage (Décision du 
CCNR 01/02-0059, rendue le 23 janvier 2002), 
l’animateur de l’émission a annoncé que l’équipe de 
base-ball des Seattle Mariners avait « bitch-slapped » 
(frappé ou giflé comme on frappe une garce) ses 
adversaires la veille. Un auditeur s’est dit préoccupé 
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par le fait que l’emploi de cette expression endosse la 
violence à l’endroit des femmes. Reconnaissant que 
l’expression « bitch-slapped » peut s’interpréter de 
plusieurs manières, le Comité régional de la Colombie-
Britannique a trouvé que dans ce contexte l’expression 
constitue une violation de trois codes de l’ACR : le 
Code de déontologie, le Code concernant les 
stéréotypes sexuels et le Code d’application volontaire 
concernant la violence à la télévision (aussi appelé le 
Code de l’ACR concernant la violence). Il a déclaré : 
 

Quoique pas extrême, il n’est pas 
acceptable de diffuser, sur les ondes 
publiques, ce sens de domination violente, 
qui est l’essence même de cette 
expression. Son utilisation laisse entendre 
qu’il s’agit d’un moyen convenable 
d’exprimer la victoire notable remportée 
par une équipe. Même si les verbes 
comme écraser, déchiqueter, assommer, 
battre, pulvériser et même massacrer, ainsi 
que d’autres, signifient la dominance 
marquée dans les événements sportifs, 
aucun de ces termes n’a une connotation 
sexuelle. Le Comité estime qu’il est 
curieux, et particulièrement inacceptable, 
que le verbe « slap » (frapper ou gifler) ne 
viendrait même pas s’ajouter à la liste 
précédente de verbes dénotant la victoire, 
sauf dans des circonstances où il 
s’accompagne d’un substantif féminin. Il 
existe de bien nombreuses façons 
d’exprimer la dominance dans le domaine 
des sports sans emprunter les expressions 
qui se rapportent au sexe ou à des formes 
de soumission. Le choix est suffisamment 
large qu’aucun radiotélédiffuseur ne 
pourrait raisonnablement s’estimer 
indûment bridé par les restrictions 
adoptées par l’industrie en ce qui concerne 
la diffusion d’expressions de violence à 
l’endroit des femmes. L’emploi de « bitch-
slap » n’est tout simplement pas une option 
en pareilles circonstances. Le Comité 
trouve que le radiodiffuseur a enfreint les 
dispositions citées plus haut concernant les 
droits de la personne, les stéréotypes 
sexuels, la violence contre les femmes et 
la présentation appropriée de 
commentaires.  

 
Sexy ne veut pas nécessairement dire sexiste 
 
Dans CFNY-FM concernant l’émission The Show with 
Dean Blundell (Décision du CCNR 01/02-0267, rendue 
le 7 juin 2002), un auditeur de cette émission matinale 
s’est déclaré préoccupé par le contenu à caractère 
sexuel de l’émission, tant en raison de sa nature 
explicite que le fait qu’elle communique, semblerait-il, 

le message que les femmes « ne servent qu’à une 
chose ». Cette émission radiophonique comprenait 
plusieurs discussions sur les rapports sexuels et les 
rapports entre les hommes et les femmes. Toutefois, le 
Comité régional de l’Ontario « n’a rien trouvé qui 
puisse servir de fondement à la conclusion que 
l’émission a dénigré ou abaissé les femmes, ou encore 
qu’elle les a présentées sous un angle plus négatif que 
les hommes. »  Le Comité a reconnu que le thème 
central de plusieurs des conversations s’axait sur les 
parties du corps des hommes et des femmes mais « 
qu’aucune de ces conversations n’était axée sur le 
sujet au point de constituer une violation des 
dispositions sur les stéréotypes sexuels. »  Il a de plus 
constaté que les femmes visées par les commentaires 
ont participé à la discussion. Le Comité a toutefois 
statué que certaines des conversations au sujet de la 
vie sexuelle des animateurs et de diverses vedettes 
étaient trop sexuellement explicites pour être diffusées 
à des moments de la journée pendant lesquels on peut 
raisonnablement s’attendre que les enfants sont à 
l’écoute (ce sujet est abordé plus loin). 
 
Commentaires à l’endroit d’autres groupes 
identifiables 
 
Trois décisions portent sur les droits de la personne en 
ce qui concerne d’autres minorités identifiables. 
 
Frère Jake, parlez-vous? 
 
Le Conseil s’est penché sur les commentaires 
abusivement discriminatoires à l’endroit de groupes 
identifiables dans CFMI-FM concernant des épisodes 
de l’émission matinale, « Brother Jake Morning Show » 
(Décision du CCNR 00/01-0688, rendue le 23 janvier 
2002). Le Comité régional de la Colombie-Britannique 
a examiné trois épisodes de cette émission matinale 
qui, en plus de comprendre le contenu usuel de ce 
genre d’émission comme des chansons, des nouvelles 
et des reportages sur la circulation routière, présentait 
également des blagues et des sketches comiques au 
sujet de gens de diverses origines ethniques et 
nationales, et des homosexuels. Par exemple, un 
segment souvent répété mettait en vedette un 
personnage nommé Olaf. Olaf parlait avec un accent 
scandinave et se trompait souvent sur la prononciation 
des mots, ce qui résultait en des doubles sens de 
nature sexuelle. Le Comité a trouvé qu’il n’y avait pas 
eu violation des dispositions sur les droits de la 
personne du Code de déontologie de l’ACR et a 
déclaré « qu’aucun commentaire négatif n’est fait à 
l’égard d’Olaf. L’humour, si humour il y a, semble 
découler des erreurs exagérées de syntaxe et de 
vocabulaire commises par Olaf, plutôt que de ses 
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caractéristiques ou de l’origine nationale ou ethnique 
qu’on lui prête. »  Le Comité a statué dans le même 
sens en ce qui concerne d’autres sketches, comme le 
« James Bond gai » qui parlait  d’une voix efféminée 
stéréotypée pour tenter de séduire son ennemi « M. 
Blowfellow », car ils n’atteignent pas le niveau du 
commentaire indûment discriminatoire ou abusif. 
 
« Méchants Matins » c’est ce qu’on appelle 
vraiment méchant 
 
Par contre, dans CKTF-FM concernant des 
commentaires dans le cadre de l’émission 
 « Les méchants matins du monde » (Décision du 
CCNR 00/01-0705, rendue le 5 avril 2002), le Comité 
régional du Québec a traité des commentaires 
supposément comiques au sujet de « la chasse à 
l’Hindou ». Le Comité n’a eu aucune hésitation à 
statuer que ces commentaires enfreignent les 
dispositions sur les droits de la personne. Pendant 
l’émission en question, un interlocuteur habituel fictif 
dénommé « Robert », expliquait aux auditeurs « qui 
ont toujours rêvé d’avoir un turban sur le ‘hood’ de leur 
‘pick-up’ » comment il appâte son piège à Hindous 
avec des magnétoscopes volés et des vêtements laids. 
Le Comité a dit que : 
 

les commentaires à l’endroit des Hindous 
concernant leurs présumées habitudes, 
pratiques et convenances, sont 
indubitablement allés trop loin. La blague 
n’est pas « axée sur l’humour » -- elle 
frappe à coups de marteau. Elle ne « 
chatouille pas » -- elle est méchante. Les 
participants n’ont pas blagué avec les 
Hindous, ils ont ri des Hindous; ils se sont 
moqués des Hindous. Ils ont abaissé et 
dénigré l’objet de leur « humour ». Il 
s’agissait d’une moquerie « qui fait serrer 
les dents et qui donne envie de rentrer 
sous terre ». Elle n’avait rien de mignon ou 
de léger. [...] Même si le Comité régional 
du Québec ne pense pas pour un instant 
que ce sketch avait pour objet d’inciter à la 
violence, il estime que le métaphore de la 
chasse était tout de même inflammatoire 
dans les circonstances. 

 
Culte culpabilisé 
 
Dans Talentvision concernant un reportage hétérodoxe 
sur un meurtre multiple  
(Décision du CCNR 01/02-0416+, rendue le 3 mai 
2002), un reportage de nouvelles, qui a été diffusé à 
l’origine à l’antenne du service de télévision contrôlé 
par l’État chinois, mais qui a été rediffusé au Canada 
par Talentvision, affirmait qu’il existait un lien bien 

établi entre les gestes violents d’un homme qui avait 
assassiné toute sa famille et le fait qu’il se livrait à la 
pratique spirituelle du Falun Gong. Dans ce reportage, 
on qualifie le Falun Gong de « culte sinistre ». Le 
Comité a trouvé qu’il s’agit d’une définition à la fois 
injuste et inconvenante qui est contraire à certaines 
dispositions du Code de déontologie de l’ACR et du 
Code d’éthique (journalistique) de l’ACDIRT. Il a 
déclaré qu’il n’y avait   
 

aucune justification pour lier [l’accusé] et 
son action criminelle si constamment au 
Falun Gong. [...] S’il existait même un 
rapport informel entre l’accusé et le Falun 
Gong, on n’aurait pas rapporté l’affaire de 
cette façon. Le langage [utilisé dans le 
reportage ... constituait] purement et 
simplement une attaque fondée sur des 
préjugés envers le Falun Gong.  

 
L’Éthique des concours 
 
Encore une fois cette année, un concours organisé par 
une station de radio a fait l’objet d’une décision rendue 
par un comité du CCNR. 
 
Déjà Tout Vu 
 
Une fois de plus, le Comité régional des Prairies a dû 
trancher une affaire portant sur la nudité dans le 
contexte d’un concours lancé à la radio. Dans ce cas-
ci, le participant choisi au hasard parmi plusieurs 
inscriptions envoyées par télécopieur, devait, afin de 
gagner des billets à un concert de John Mellencamp, 
danser nu dans une artère de circulation principale de 
Calgary aux heures de pointe du matin. L’idée du 
concours s’inspirait du titre de l’album de John 
Mellencamp « Dance Naked » (danser nu). Dans sa 
décision, CHRK-FM concernant un concours à la radio 
(« Danser nu ») (Décision du CCNR 00/01-1091, 
rendue le 6 février 2002), le Comité a fait remarquer la 
similarité entre ce concours et un autre concours dont il 
a été saisi. Dans le cas précédent, une femme nue 
avait circulé en vélo dans une des principales rues de 
Winnipeg aux heures de pointe. Comme il l’a fait dans 
la décision qu’il a rendue dans ce cas-là, dans ce cas-
ci le Comité régional des Prairies a trouvé qu’il y avait 
eu violation de la disposition sur les concours du Code 
de déontologie de l’ACR stipulant que les 
radiotélédiffuseurs doivent prendre soin que les 
concours « ne risquent pas de déranger ni de perturber 
le public. » Le Comité a déclaré qu’il 
 

 
n’a aucune difficulté à croire qu’un homme 
nu dansant dans une artère principale 
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constituerait une distraction pour les 
automobilistes. La possibilité d’un accident 
n’est pas inconcevable en pareilles 
circonstances. 
 
[...] 
 
Le Comité reconnaît que les concours 
organisés par les stations de radio peuvent 
s’avérer un moyen utile d’attirer et de 
garder l’auditoire. C’est une façon 
amusante pour les auditeurs d’interagir 
avec un média électronique. Cela ne va 
toutefois pas à l’encontre du but de la 
disposition du Code concernant les 
concours. Ce but n’est pas d’interdire les 
concours qui peuvent être amusants, 
novateurs ou inusités. En effet, cette 
disposition a pour unique but de faire en 
sorte que les concours soient équitables et 
ne portent pas atteinte à la sécurité du 
public.  

 
ÉMISSIONS DESTINÉES À UN AUDITOIRE ADULTE 
 
Les émissions destinées à un auditoire adulte 
renferment du langage grossier, ou des scènes 
sexuellement explicites, ou du contenu à caractère 
violent. Ce domaine a suscité le plus de 
préoccupations cette année. Il s’agit, par conséquent, 
du domaine sur lequel le CCNR s’est penché le plus. 
 
Le contenu pour adultes à la radio 
 
Des chansons et du badinage dans le contexte 
d’émissions matinales sont les deux sujets qui ont 
préoccupé les Canadiens cette année. Le CCNR s’est 
penché sur ces préoccupations dans le contexte de 
protéger les enfants du contenu qui ne leur convient 
pas, ce qu’il a fait dans quatre décisions rendues cette 
année.  
 
Variations sur un thème de langage grossier? 
 
Le Comité régional de l’Ontario a examiné l’emploi, 
dans des chansons, du « mot F » et de ses dérivés 
dans CIOX-FM concernant les chansons « Livin’ It Up 
» par Limp Bizkit et « Outside » par Aaron Lewis et 
Fred Durst (Décision du CCNR 00/01-0670, rendue le 
28 juin 2001). Ces chansons ont été diffusées à 11 h 
31, 16 h et 20 h 31. Le Comité s’est reporté à la 
recherche effectuée dans d’autres pays anglophones 
et a fait remarquer que selon cette recherche, ces 
expressions sont considérées parmi les plus 
offensantes. En conséquence, le Comité régional de 
l’Ontario a statué que le radiodiffuseur avait enfreint le 
troisième paragraphe de l’article 6 du Code de 

déontologie de l’ACR pour avoir diffusé les chansons à 
des moments de la journée où l’on peut s’attendre que 
les enfants soient à l’écoute :   
 

Pour ce qui est des paroles de la chanson 
« Livin’ It Up », le Comité trouve que 
l’emploi répété des expressions grossières 
et offensantes « f****r », « f**k » et « 
motherf****r » constitue une infraction [...] 
lorsque ces expressions sont diffusées 
pendant des heures où l’on pourrait 
raisonnablement s’attendre que les enfants 
soient à l’écoute. S’il n’existait pas de 
version modifiée de la chanson, CIOX-FM 
avait le choix de remettre la diffusion de la 
chanson non modifiée à une heure plus 
tardive ou de ne pas la jouer du tout. 

 
[...] 
 
Même si l’expression inappropriée « 
motherf****n’ » n’est utilisée qu’une seule 
fois dans la chanson « Outside », comme 
interjection verbale par le chanteur [...], le 
Comité estime que son emploi était 
complètement gratuit et que la chanson a 
été diffusée pendant des heures où l’on 
pourrait raisonnablement s’attendre que les 
enfants soient à l’écoute. De plus, étant 
donné l’endroit où l’expression paraît dans 
la chanson, le radiodiffuseur aurait 
facilement pu la couper sans pour autant 
affecter la chanson.  

 
Tragiquement inapproprié pour les enfants 
 
Le « mot F » a également été utilisé dans la chanson « 
Highway Girl (en direct) » exécutée par The Tragically 
Hip et diffusée à 11 h 02 le lundi d’une longue fin de 
semaine. Dans cette version en direct de la chanson, 
le chanteur principal du groupe passe dans un état de 
frénésie caractéristique de ses numéros. Il y récité un 
poème ou raconte une histoire dans un style dénotant 
le courant de la conscience. Cette fois-ci, il s’agissait 
d’un projet de double suicide, subséquemment 
abandonné, qui a entraîné la mort d’une personne. 
Dans sa décision, CJKR-FM concernant une chanson 
« Highway Girl » (Décision du CCNR 00/01-0832, 
rendue le 14 janvier 2002), le Comité régional des 
Prairies a conclu que l’emploi de l’expression « f*****g 
» et le contenu explicite genre « marche à suivre » du 
thème de suicide ne conviennent pas d’être diffusés 
aux moments de la journée où l’on peut s’attendre que 
les enfants écoutent la radio. Pour cette raison, le 
Comité a jugé qu’il y avait eu violation du troisième 
paragraphe de l’article 6 du Code de déontologie de 
l’ACR. 
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Attention, les enfants 
 
Dans CFMI-FM concernant des épisodes de l’émission 
matinale, « Brother Jake Morning Show » (Décision du 
CCNR 00/01-0688, rendue le 23 janvier 2002), le 
Comité régional de la Colombie-Britannique s’est 
penché, entre autres, sur les sous-entendus et les 
doubles sens à caractère sexuel. Le Comité a déclaré 
que même si l’on pourrait considérer ces insinuations 
de mauvais goût, elles n’enfreignent pas pour autant le 
Code de déontologie de l’ACR. Cependant, cette 
émission contenait également des segments où la 
conversation ou un sketch comique renfermait des 
commentaires explicites, par exemple lorsque 
l’animateur relate comment il a passé la soirée 
précédente avec une femme à qui « il l’a donné » sur 
un établi. Dans ces cas-là, le Comité a déterminé qu’il 
y avait eu violation du Code pour avoir diffusé des 
commentaires inappropriés à des heures de la journée 
où les enfants pourraient être à l’écoute. La diffusion 
de la séquence concernant le contact sexuel avec une 
femme sur un établi était d’autant plus inappropriée 
étant donné qu’elle était suivie du segment des 
blagues pour enfants pendant lequel les enfants sont 
invités à téléphoner à la station et à raconter une 
blague sur les ondes. Le Comité a souligné que « non 
seulement les enfants auraient-ils pu être à l’écoute 
lorsqu’on a fait ces commentaires, mais ils avaient en 
effet été invités à se mettre à l’écoute et à participer au 
segment des blagues pour enfants. »  
 
Rénovations sexuelles 
 
Dans CFNY-FM concernant l’émission The Show with 
Dean Blundell (Décision du CCNR 01/02-0267, rendue 
le 7 juin 2002), le Comité régional de l’Ontario en est 
arrivé à une conclusion semblable lorsqu’il a examiné 
le contenu à caractère sexuel de l’émission matinale 
animée par Dean Blundell. Cette émission contenait, 
elle aussi, des discussions de nature sexuelle. Dans ce 
cas-ci, le Comité régional de l’Ontario a conclu que les 
insinuations à caractère sexuel dans certaines des 
conversations et des concours comme « ‘Ho’ 
Renovations » (rénovations de putains), lors desquels 
les interlocuteurs devait deviner si une séquence 
sonore était tirée d’un film pornographique ou d’une 
émission sur la rénovation domiciliaire, ne constituaient 
pas une infraction, mais que le contenu sexuellement 
explicite de certains segments ne convenait pas d’être 
diffusé à des moments de la journée pendant lesquels 
les enfants risquent d’être à l’écoute, comme la 
déclaration qu’a faite un des animateurs à son 
coanimateur qu’une fille « t’a fait de la fellation 
seulement trois heures après l’avoir rencontrée. »  
 

Le contenu pour adultes à la télévision 
 
Cette année, les divers comités du CCNR ont rendu 
neuf décisions se rapportant à la   violence, au contenu 
à caractère sexuel et au langage grossier, ou à une 
combinaison de ces trois. Cinq d’entre elles concernent 
des longs métrages, tandis que trois autres traitent de 
documentaires. Trois des quatre documentaires 
abordés concernent un sujet de nature sexuelle. Même 
si les comités n’ont pas constaté de violation pour ce 
qui est du contenu même, dans deux cas ils ont trouvé 
qu’il y avait eu infraction de certains aspects « 
techniques » au chapitre des mises en garde à 
l’auditoire et de l’horaire. 
 
Destin précoce 
 
Destiny to Order est un des films qui faisait partie de la 
charge de travail du Comité national chargé des 
services de télévision spécialisée cette année. Ce long 
métrage suit les pas d’un écrivain fictif de romans 
policiers qui écrit un livre au sujet d’une bande de 
motards. À mesure que le film avance, les 
personnages créés par l’écrivain deviennent réels et 
tentent de s’emparer de l’intrigue. Le film renferme de 
nombreux propos en langage grossier et des scènes 
de violence, comme l’étranglement d’un homme à 
l’aide d’un cintre et un autre qui est tué à coups de 
fusil. Étant donné le caractère imaginaire du film, les 
personnages sont à l’épreuve de la mort et 
reparaissent sains et saufs plus tard dans l’histoire. Le 
film a été diffusé à 14 h HNE. Dans sa décision, 
Showcase  concernant Destiny to Order (Décision du 
CCNR 00/01-0715, rendue le 16 janvier 2002), le 
Comité national chargé des services de télévision 
spécialisée a déclaré que les scènes de violence dans 
ce film ne sont pas gratuites, mais il a exprimé ses 
préoccupations dans les termes suivants : 
 

[...] l’aspect imaginaire du film, notamment 
les personnages, de toute évidence 
assassinés, qui reviennent en vie sains et 
saufs. Ces résurrections ne sont pas 
vraiment expliquées à l’auditoire. Par 
conséquent, le Comité estimait qu’en plus 
de la nature des scènes de violence, on 
peut raisonnablement s’attendre à ce qu’un 
auditoire adulte comprenne les éléments 
d’ironie et ceux du domaine de l’imaginaire. 
Toutefois, le Comité trouvait qu’il était 
problématique de présenter de la violence 
n’entraînant aucune conséquence non 
seulement avant le début de la plage des 
heures tardives, mais aussi suffisamment 
tôt dans la journée pour que les enfants 
puissent être à l’écoute.  
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Les scènes de violence, ainsi que celles comportant du 
langage grossier, constituaient du contenu destiné à un 
auditoire adulte. Par conséquent, ce film aurait dû être 
mis à l’horaire pour 21 h, conformément au paragraphe 
3.1.1 du Code de l’ACR concernant la violence. 
 
Il y en a qui se sont échappés 
 
Le langage grossier a fait également l’objet de 
préoccupations dans WTN concernant   Wildcats 
(Décision du CCNR 00/01-0964, rendue le 16 janvier 
2002).  Bien que le langage grossier ne soit pas 
l’aspect prédominant de ce film mettant en vedette 
Goldie Hawn et diffusé un dimanche après-midi, il 
comportait tout de même des injures. WTN a voilé 
certaines mentions de « f**k » et de « motherf****r », 
mais en a manqué d’autres. Le Comité national chargé 
des services de télévision spécialisée a trouvé que les 
mentions non expurgées du « mot F » constituaient 
des scènes destinées à un auditoire adulte. Le 
télédiffuseur avait donc le choix de supprimer toutes 
les mentions des mots offensants s’il souhaitait passer 
le film dans le créneau horaire qu’il avait choisi, soit  
16 h, ou de passer la version non expurgée ou 
partiellement expurgée après 21 h. Le Comité a 
également décidé que WTN avait commis une 
infraction en omettant de diffuser des mises en garde à 
l’auditoire. 
 
Chevauchement de la plage des heures tardives 
 
Le Comité national chargé des services de télévision 
spécialisée a été saisi d’une question fort intéressante 
lorsqu’il s’est penché sur la diffusion du long métrage 
The House of the Spirits à l’antenne de Bravo! qui avait 
mis ce film de deux heures à l’horaire de 20 h 30. 
Même si les trois quarts de ce film se sont déroulés 
après 21 h, le Comité national du CCNR chargé des 
services de télévision spécialisée a statué que si l’on 
commence la diffusion d’une émission avant cette 
heure limite, celle-ci sera considérée une émission 
diffusée avant la plage des heures tardives pour toutes 
fins utiles du Code concernant la violence. Le Comité a 
expliqué sa position au sujet de 
 

[toutes les] émissions qui chevauchent la 
plage des heures tardives, qu’elles 
commencent avant cette période ou 
qu’elles se terminent après cette période, 
dont le contenu est destiné à un auditoire 
adulte et qui ne devrait pas par conséquent 
passer avant le début de la plage des 
heures tardives. [...] Le Comité doit 
déterminer si le télédiffuseur serait  
« protégé » par le principe de la plage des 
heures tardives si les scènes qui pourraient 

être estimées exclusivement destinées à 
un auditoire adulte ne paraissent qu’après 
l’heure limite de 21 h. Il conclut que ce 
n’était pas l’intention des rédacteurs du 
Code et que l’adoption d’un tel principe 
rendrait la disposition se rapportant à la 
plage des heures tardives trop floues pour 
être utiles. Cela ne saurait servir les 
intérêts du public ou des télédiffuseurs. [...] 
 
[…] les parents ont acquis le droit de se 
sentir en sécurité concernant ce que leurs 
familles et eux-mêmes peuvent voir au 
petit écran avant cette heure limite. Le 
Comité est d’avis qu’une fois que les 
parents ont choisi leur émission en prenant 
pour acquis que la programmation offerte 
par le télédiffuseur avant l’heure limite est 
exempte de contenu destiné aux adultes, 
ils ont droit à pouvoir compter sur ce choix 
sans se faire renverser par un revirement 
du contenu qui s’effectue à un certain point 
pendant le déroulement de cette émission.  

 
Malgré sa conclusion au sujet de la plage des heures 
tardives, le Comité n’a pas, en fin de compte, statué 
que les scènes présentées dans The House of the 
Spirits étaient destinées à un auditoire exclusivement 
adulte.   
 
Police exige des mises en garde 
 
Le Comité national chargé des services de télévision 
spécialisée a examiné une dramatique policière en 
forme de long métrage qui a été diffusée à 19 h HNE 
dans sa décision Showcase concernant Police 10-07 
(Décision du CCNR 00/01-0613, rendue le 16 janvier 
2002). Ce film suit l’enquête effectuée par la police sur 
le meurtre en série d’homosexuels par une méthode 
connue sous le nom d’étranglement auto-érotique. 
Bien que le Comité ait trouvé que certaines scènes ne 
conviennent pas aux enfants, il a également trouvé que 
ces scènes ne sont pas gratuites ou suffisamment 
explicites pour qu’on soit obligé de présenter le film 
seulement après 21 h. Le Comité a noté que  
« dans plusieurs cas, les scènes de crime ne sont 
présentées aux téléspectateurs qu’après que le 
meurtre a été commis » , ce qui l’a mené à la 
conclusion « qu’on ne peut pas conclure que ces 
scènes constituent de la violence en elles-mêmes. »  
Cependant, le Comité a statué qu’il y avait eu violation 
du paragraphe 5.2 du Code de l’ACR concernant la 
violence. Cette disposition stipule que les télédiffuseurs 
doivent diffuser des mises en garde à l’auditoire au 
début d’une émission qui ne convient pas aux enfants 
et après chaque pause publicitaire lorsque l’émission 
est présentée avant le début de la plage des heures 
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tardives. Dans ce cas-ci, Showcase avait diffusé une 
mise en garde au début de cette émission de deux 
heures, mais n’en avait pas diffusé d’autres jusqu’aux 
dernières deux pauses commerciales. Le Comité a 
déclaré ce qui suit : 
 

Les mises en garde à l’auditoire 
présentées verbalement, et ce seulement 
vers la fin  de la deuxième heure du film, 
semblent presque avoir été faites après 
coup et sont clairement insuffisantes dans 
l’optique des conditions stipulées par le 
Code. L’insuffisance de ce geste est 
d’autant plus exacerbée par le fait que le 
film était presque terminé et que plusieurs 
des scènes les plus troublantes étaient 
passées bien avant la diffusion de ces 
mises en garde.  

 
Les mises en garde sont de mise dans tous les 
fuseaux horaires 
 
Des éléments de violence dans un documentaire ont 
fait l’objet de la décision du Comité national chargé des 
services de télévision spécialisée dans History 
Television concernant le film documentaire intitulé « 
Argentina’s Dirty War » (Décision du CCNR 00/01-
0944, rendue le 3 mai 2002). Diffusé à 21 h HNE, ce 
film est passé à 19 h dans le fuseau horaire des 
Rocheuses où vit le plaignant. Après que le plaignant a 
communiqué sa plainte au CCNR, le film a été 
rediffusé à 20 h HNE. Ce film raconte l’histoire du 
régime militaire en Argentine et présente également 
des descriptions de méthodes de torture et des scènes 
reconstituées. Soulignant que les scènes inquiétantes 
constituent davantage la suggestion de la violence 
plutôt que du contenu qui est réellement violent, le 
Comité a toutefois conclu que le thème du 
documentaire était « suffisamment violent et 
inapproprié du point de vue intellectuel pour les 
enfants, qu’il ne doit être diffusé qu’après le début de la 
plage des heures tardives, soit 21 h. »  La première 
diffusion, soit celle qui a déclenché la plainte, a eu lieu 
après le début de la plage des heures tardives dans la 
province d’origine, conformément aux règles visant la 
mise à l’horaire. La rediffusion ne l’était toutefois pas, 
ce qui a mené le Comité a statuer qu’il y avait eu 
violation des dispositions concernant l’horaire des 
émissions dans le cas de cette diffusion en particulier. 
Ni l’une ni l’autre diffusion s’accompagnait de mises en 
garde à l’auditoire, ce qui a entraîné une infraction de 
l’article 5 du Code de l’ACR concernant la violence. Le 
Comité a également décidé que pour servir davantage 
les téléspectateurs de l’Ouest, lorsqu’un télédiffuseur 
ayant un seul signal met une émission destinée à un 
auditoire adulte à l’horaire après l’heure limite dans la 

province d’origine sachant qu’elle passera avant le 
début de la plage des heures tardives dans d’autres 
fuseaux horaires au Canada, le télédiffuseur doit traiter 
cette émission comme une émission qui passe avant 
l’heure limite, c.-à-d. qu’il doit fournir des mises en 
garde à l’auditoire pendant toute l’émission, comme le 
stipule le paragraphe 5.2 dudit code, plutôt que 
seulement pendant la première heure comme l’exige le 
paragraphe 5.1 du Code de l’ACR concernant la 
violence. 
 
Mises en garde muselées 
 
Le contenu à caractère sexuel et bouleversant d’un film 
d’art espagnol a entraîné une plainte de la part d’un 
téléspectateur dans l’affaire Showcase concernant la 
diffusion du film Caniche (Décision du CCNR 01/02-
0032, rendue le 3 mai 2002). Ce film, présenté à 24 h 
15 HNE, raconte l’histoire des rapports tendus entre un 
frère et une sœur qui résultent de leur obsession 
respective pour les chiens. On y montre des scènes 
d’inceste et de bestialité et on laisse également 
entendre que ces personnages ont tué d’autres chiens 
afin de les hacher et d’en faire de la nourriture pour 
leur caniche. Le Comité national chargé des services 
de télévision spécialisée a reconnu que les thèmes du 
film étaient « bouleversants, mais que le film ne fait 
aucunement de promotion manifeste, gratuite, glorifiée 
ou encore positive et qu’il n’aborde [...] aucune 
question pouvant entraîner une violation du Code. »  
Le Comité a toutefois statué que le télédiffuseur avait 
commis une infraction pour ne pas avoir présenté des 
mises en garde à l’auditoire pendant tout le film (elles 
ne paraissaient qu’au début du film et qu’après la 
quatrième et cinquième pause commerciale). Il a 
également statué qu’il y avait eu violation de l’article 4 
du Code de l’ACR concernant la violence en ce qui 
concerne la fréquence de l’affichage de l’icône de 
classification. Showcase a présenté l’icône 18+ qu’une 
seule fois, et ce 45 minutes après le début du film. 
L’article 4 dudit code exige que l’icône paraisse au 
début du film, ainsi qu’au début de chaque heure 
subséquente de sa présentation. 
 
Mise à l’horaire judicieuse : âme en paix 
 
Aucune violation des codes n’a été constatée dans 
Bravo! concernant un film documentaire Give Me Your 
Soul (Décision du CCNR 00/01-1021, rendue le 16 
janvier 2002). Ce documentaire aborde le sujet de 
l’industrie des films pornographiques et présente des 
scènes explicites tirées de films porno ainsi que des 
entrevues très franches avec des personnes qui 
œuvrent au sein de cette industrie. Même si Bravo! a 
passé l’émission à 21 h HNE, les plaintes au sujet de 
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ce film provenaient de téléspectateurs en Colombie-
Britannique qui l’ont vu à 18 h HNP en raison du 
décalage  horaire. Le Comité national chargé des 
services de télévision spécialisée a trouvé qu’il n’y 
avait eu aucune infraction de la disposition concernant 
l’exploitation que renferme le Code de l’ACR 
concernant les stéréotypes sexuels et des dispositions 
au sujet de l’horaire des émissions énoncées dans le 
Code de l’ACR concernant la violence, puisque le film 
a été diffusé après le début de la plage des heures 
tardives dans la province d’origine. Le Comité a abordé 
les préoccupations des plaignants concernant le 
décalage horaire comme suit : 
 

Le Comité sympathise énormément avec le 
sort des plaignants. [...] Leur demande a 
pour but ultime d’empêcher que la 
programmation, qui est manifestement du 
genre à passer après le début de la plage 
des heures tardives, d’être diffusée avant 
le début de cette période dans leurs foyers. 
Bien que leur point de vue soit 
indiscutablement raisonnable de prime 
abord, il n’existe aucune solution facile 
dans le contexte de la vaste géographie 
canadienne. 
 
[...] 
 
Il est impossible de faire plaisir aux 
téléspectateurs à travers le pays lorsqu’on 
dispose d’un seul signal, et il n’existe 
aucun moyen financier convenable qui 
permettrait d’obliger les télédiffuseurs à 
créneaux (ce que sont par définition les 
services de télévision spécialisée) d’avoir 
plus d’un signal. Si cela aurait en fait été la 
solution adoptée au moment de délivrer 
des licences aux services de télévision 
spécialisée, le Comité croit bien que les 
Canadiens auraient eu nettement moins de 
choix de programmation.   
C’est dire qu’on est parvenu à un 
compromis, vraisemblablement dans le but 
d’offrir plus d’avantages à la totalité du 
public. Ce cadre politique a pour résultat 
que les Canadiens se voient offrir 
davantage de choix de programmation 
qu’ils n’auraient peut-être pas eus 
autrement. Et, les Canadiens ont 
également davantage de choix d’émissions 
pour adultes qu’ils n’auraient peut-être pas 
eus autrement. Cela implique toutefois un 
coût, à savoir le besoin pour les parents 
vivant dans les fuseaux horaires à l’ouest 
des fuseaux horaires d’origine de se 
montrer davantage vigilants. S’agit-il d’un 
compromis raisonnable? Il ne revient pas 
au Comité de se prononcer là-dessus. Le 
Comité doit composer avec un code sur la 

violence dans lequel cette question a été 
nettement réglée. Ce code stipule sans 
équivoque qu’afin « de tenir compte de la 
diversité des fuseaux horaires, […] les 
présentes directives s’appliquent au fuseau 
horaire d’où provient le signal. » 

 
Il existe toutefois deux façons de prêter 
main-forte au téléspectateur, non pas de 
façon juridique, mais de façon pratique. Ni 
l’une ni l’autre produira des résultats 
parfaits. Parlons d’abord du téléspectateur. 
Bien qu’il soit vrai qu’il incombe déjà au 
téléspectateur de se servir des outils que 
lui fournissent les télédiffuseurs pour 
choisir la programmation qui lui convient, à 
mesure que le nombre de signaux 
numériques provenant de l’intérieur et de 
l’extérieur du Canada se multiplient, le 
téléspectateur devra devenir davantage 
vigilant et impliqué afin de décider quels 
signaux il permettra de passer à son 
téléviseur. Les entreprises canadiennes de 
programmation sont tenues de présenter 
des icônes de classification et des mises 
en garde à l’auditoire pour permettre aux 
parents d’agir en connaissance de cause. 
Au Canada, nous profitons également de la 
technologie de la puce antiviolence, 
technique établie dans l’ensemble de 
l’Amérique du Nord. [...] Mais, certains 
Canadiens devront être plus en mesure de 
se servir de ces outils que d’autres 
Canadiens, et c’est là que le système 
comporte une injustice. Il est toutefois fort 
rassurant de savoir qu’il existe du moins 
des outils permettant de faire un choix 
responsable sur le plan de la 
programmation. 

 
Du côté des télédiffuseurs, même si ceux-
ci ne sont pas légalement tenus de faire 
plus que respecter les exigences en 
matière de la plage des heures tardives au 
point d’origine, ils pourraient se montrer 
davantage sensibles envers les 
préoccupations quant à la disponibilité de 
leurs émissions dans d’autres fuseaux 
horaires.  

 
Postérieur par opposition à antérieur 
 
« The Rear End » (Le postérieur) a fait l’objet de 
Discovery Channel concernant  The Sex Files 
(Décision du CCNR 00/01-0791, rendue le 16 janvier 
2002). Cet épisode diffusé dans le cadre de la série 
documentaire sur la sexualité contenait des entrevues 
et des discussions avec divers spécialistes de la 
sexualité sur la physiologie des fesses humaines et 
leur rôle dans les rapports sexuels. Des scènes de 
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couples pratiquant le coït anal faisaient également 
partie de cet épisode diffusé à minuit HNE.  La plainte 
qui nous a été présentée provenait d’un téléspectateur 
qui vit dans le fuseau horaire de l’heure du Pacifique. 
Le Comité national chargé des services de télévision 
spécialisée n’a trouvé aucune infraction du Code de 
l’ACR concernant les stéréotypes sexuels ou des 
dispositions sur les horaires énoncées dans le Code de 
l’ACR concernant la violence. Il a félicité le 
télédiffuseur pour avoir choisi un créneau si tard dans 
la soirée de sorte à ce que l’émission passe après le 
début de la plage des heures tardives dans toutes les 
régions du Canada. Cependant, le Comité a constaté 
une violation en ce qui concerne l’emplacement des 
mises en garde à l’auditoire. Même si une mise en 
garde a été présentée à la fin de chaque pause 
publicitaire, aucune mise en garde n’a été diffusée au 
tout début de l’émission. Le télédiffuseur a expliqué 
que cette omission était attribuable au fait qu’il avait 
récemment installé une nouvelle régie centrale. Le 
Comité a souligné que l’obligation des télédiffuseurs de 
diffuser ces mises en garde se veut une obligation 
axée sur le résultat. Il a statué que Discovery Channel 
avait violé le paragraphe 5.1 du Code de l’ACR 
concernant la violence, car « la mise en garde initiale 
revêt de toute évidence une importance cruciale 
puisqu’il s’agit de la première occasion de signaler aux 
téléspectateurs que l’émission qui va paraître risque de 
ne pas être à leur goût. »  
 
Programmation « hors ligne » 
 
The Le sujet abordé dans le cadre du documentaire 
dans Bravo! concernant un documentaire intitulé Love 
on the Line (Décision du CCNR 00/01-1050, rendue le 
3 mai 2002) concernait principalement les services de 
rendez-vous en ligne et par téléphone, bien que ce 
documentaire contienne également quelques 
segments sur le téléphone érotique. Les entrevues 
effectuées avec des gens qui utilisent ces services 
contiennent parfois du langage extrêmement grossier. 
De plus, dans certaines des séquences sur le 
téléphone érotique, on a filmé un des hommes 
engagés pour répondre à ces appels. Pendant ce 
tournage, l’homme en question fait des déclarations 
sexuellement explicites comme « Je voudrais mettre 
ma bitte dans ta bouche. »  Ce documentaire a été 
présenté à 16 h HNE. Le Comité national chargé des 
services de télévision spécialisée a trouvé que 
l’émission est destinée à un auditoire adulte en raison 
du langage grossier et sexuellement explicite qu’elle 
contient. Il a statué que Bravo! a enfreint les 
dispositions concernant l’horaire des émissions que 
renferme le Code de l’ACR concernant la violence pour 
n’avoir pas remis la diffusion de ce documentaire 

jusqu’à après 21 h. 
 
QUESTIONS DE NATURE JOURNALISTIQUE 
 
Huit des décisions rendues par les comités cette année 
concernaient les pratiques journalistiques. L’atteinte à 
la vie privée et la violence dans les reportages de 
nouvelles constituaient les deux questions principales. 
 
Vie privée 
 
À la suite de divers genres de contacts avec les 
médias, certaines personnes ont affirmé leur droit à la 
vie privée en se plaignant au CCNR pendant l’année à 
l’étude.   
 
Vie privée en voie de disparition? 
 
La première de ces trois décisions portant sur le 
respect du droit à la vie privée concerne un reportage 
au sujet d’un homme qui a disparu après qu’il soit 
rendu public qu’il avait été accusé d’infraction 
criminelle pour possession et distribution de 
pornographie juvénile. Ce reportage lançait un appel 
au public de fournir des renseignements sur où trouver 
l’homme en question. On y nommait l’homme disparu, 
donnait sa description physique et l’identifiait comme 
étant le propriétaire d’une brasserie locale, et on y 
montrait une photo de son établissement. Un des 
parents de l’homme s’est plaint que la mention de la 
brasserie établissait, de manière injuste, un lien entre 
cet établissement et la présumée infraction, et que cela 
pourrait se répercuter de façon négative sur la famille 
de cet homme et les employés de la brasserie. Dans 
sa décision, CKCO-TV concernant un reportage 
(Disparition) (Décision du CCNR 00/01-0739, rendue le 
28 juin 2001), le Comité régional de l’Ontario a trouvé 
que le télédiffuseur n’a pas porté atteinte à la vie privée 
de l’accusé ou de sa famille en montrant sa brasserie. 
Le Comité a déclaré que « divulguer l’identité d’un 
établissement commercial aiderait le public à 
comprendre qui est cette personne »  et que cela  
« augmenterait la probabilité que quelqu’un qui le 
connaît de vue puisse peut-être aider à le trouver. »  
Tout en reconnaissant qu’en général les parties à une 
instance judiciaire « ne se sentent pas à l’aise de voir 
leur vie se dérouler sous le regard du public » , y 
compris celui de leurs « amis et parents proches, qui 
de leur côté pourraient se sentir peu à l’aise sous le 
reflet projeté par la situation » , le Comité a souligné 
que les reportages du genre sont justifiés dans l’intérêt 
du public. 
 
 



Rapport annuel 2001-2002 Page 16 

 

 
 

Conseil canadien des normes de la radiotélévision 

Vie privée : Quand est-ce que Non veut dire Non? 
 
CFTM-TV (TVA) concernant Tôt ou tard (Décision du 
CCNR 00/01-1080, rendue le 5 avril 2002) concernait 
un sketch comique diffusé dans le cadre d’un 
télémagazine de variétés. Dans une séquence filmée 
dans un ciné-parc, l’animateur de l’émission, Éric 
Salvail, a interviewé des clients sur le déclin des ciné-
parcs. M. Salvail  a abordé des gens assis dans leur 
automobile et leur a offert, en blaguant, divers produits 
comme du rince-bouche et des services comme le 
lavage des vitres. Bien que les participants aient donné 
l’impression de participer volontiers à la séquence lors 
de son tournage, un couple en particulier a dit plus tard 
à M. Salvail qu’ils ne voulaient pas figurer dans la 
version de diffusion du sketch. Le jour après le 
tournage ils ont également fait parvenir une lettre au 
télédiffuseur et à la société de production de l’émission 
pour faire la même demande. Presque deux mois plus 
tard, le sketch a été diffusé, y compris les séquences 
du couple en question. Le couple a alors envoyé une 
plainte accompagnée d’une copie des lettres qu’ils 
avaient envoyées à la direction de la station. TVA leur 
a écrit en expliquant que l’équipe de remplacement 
pendant les vacances estivales avait présenté les 
séquences par mégarde, mais que de toute façon, les 
séquences n’étaient nullement dégradantes à l’endroit 
des plaignants. Le Comité régional du Québec ne 
partageait pas l’opinion du télédiffuseur et en est venu 
à la conclusion que TVA a effectivement porté atteinte 
à la vie privée des plaignants. Le Comité a déclaré que 
cette séquence ne constituait pas une question 
d’affaires publiques sérieuse qui nécessitait la 
présentation à l’écran des plaignants et qu’aucune 
contrainte de temps entrait en jeu dans un contexte 
journalistique. Qui plus est, les plaignants ont agi avec 
diligence; ils ont communiqué avec le télédiffuseur 
immédiatement après l’enregistrement. 
 
Le téléphone c. le microphone – l’enregistrement 
des conversations 
 
La question des dispositifs d’enregistrement cachés a 
été soulevée dans CFTM (TVA) concernant un 
reportage diffusé dans le cadre de l’émission J.E. 
(Décision du CCNR 00/01-0838, rendue le 5 avril 
2002). Cette émission de journalisme d’enquête 
présentait un reportage sur deux hommes accusés 
d’abuser le système d’assistance sociale. Le reportage 
contenait, entre autres, des extraits d’une conversation 
téléphonique enregistrée entre un journaliste affecté à 
l’émission J.E. et un représentant du Ministère de 
l’Emploi et de la Solidarité sociale du Québec. Le 
Ministère s’est plaint en expliquant qu’on n’avait pas 
informé son représentant qu’on enregistrait la 

conversation téléphonique et que ce représentant 
n’avait assurément pas consenti à ce que sa voix soit 
diffusée dans le contexte de l’émission. Le Comité 
régional du Québec a passé en revue d’autres 
décisions dans lesquelles on n’a pas trouvé les 
radiotélédiffuseurs coupables d’une violation pour avoir 
diffusé des conversations enregistrées en secret,  mais 
il a conclu que dans ce cas-ci TVA n’a pas rencontré 
les deux critères du test d’acceptabilité. Selon ce test, 
non seulement l’histoire doit servir l’intérêt du public, 
mais l’information ne doit pas avoir été disponible 
ailleurs. Dans le cas à l’étude, le Comité a déclaré que 
 

l’information était disponible. [...] Le 
représentant du Ministère n’a pas hésité à 
la fournir au téléphone. [...] Le Ministère n’a 
pas non plus soulevé d’objection 
concernant l’utilisation de l’information 
fournie par [son représentant]. On prend 
pour acquis qu’on aurait même pu le citer 
directement sans qu’il n’y ait d’objection. 
La plainte se rapporte uniquement à 
l’emploi de la voix du [représentant]. 

 
La violence dans les nouvelles 
 
Dans quatre des décisions rendues cette année, c’était 
le contenu violent des reportages de nouvelles qui 
entrait en jeu. Dans chaque cas, on a évalué des 
séquences vidéo renfermant des scènes de violence 
ou de la suite de cette violence, selon la mesure dans 
laquelle elles étaient explicites ou effroyables et le 
contexte dans lequel elles ont été diffusées, 
notamment dans le cadre d’une heure d’actualités, 
d’un segment sur les « dernières nouvelles », ou d’une 
annonce visant à susciter l’intérêt envers le téléjournal 
même.   
 
Folie en trois temps 
 
La première de deux décisions concernant le reportage 
bizarre d’un partisan fou qui a foncé dans la foule de 
spectateurs à l’occasion du Tour de France, CICT-TV 
concernant un reportage au sujet du Tour de France 
(Décision du CCNR 00/01-0982, rendue le 14 janvier  
2002), portait sur une séquence de 45 secondes 
diffusée au sujet de l’incident dans le cadre du 
téléjournal de 18 h. L’annonceur a dit « Le Tour de 
France a passé une fin de semaine violente. »  La 
séquence présentée consistait en un vidéo clip tourné 
par un amateur et dans lequel on voyait un conducteur 
foncer avec sa voiture directement dans la foule de 
spectateurs. On voyait également, dans ce clip montré 
une fois à vitesse normale et deux fois au ralenti, une 
personne qui a revolé pardessus le capot de la voiture. 
Le Comité n’a constaté aucune infraction du Code de 
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déontologie de l’ACR ou du Code de l’ACR concernant 
la violence en ce qui concerne le contenu du 
reportage. Il a déclaré que ce reportage « est 
désagréable et met mal à l’aise, mais il n’est ni trop 
explicite, ni trop effroyable, même dans le contexte 
d’un téléjournal présenté tôt dans la soirée. »  Pour ce 
qui est du fait d’avoir présenté le clip à trois reprises 
pendant le reportage, le Comité n’a également pas 
trouvé de violation des dispositions des codes, mais il 
a fait des remontrances au télédiffuseur : 
 

De l’avis du Comité, la répétition n’était ni 
appropriée, ni nécessaire. La troisième 
présentation du vidéo clip, était pour le 
moins, excessive. Toutefois, le Comité ne 
constate pas d’infraction aux codes à cet 
égard. Il n’était peut-être pas de bon goût 
de passer le clip trois fois. Il ne s’agissait 
peut-être pas d’un bon exemple de 
montage des actualités. Toutefois, il n’était 
pas explicitement violent au point que le 
Comité soit préoccupé par la répétition du 
clip aux termes du paragraphe 6.2 du Code 
concernant la violence.     

 
Touché par la violence 
 
Le Comité en est toutefois venu à une autre conclusion 
dans le cas d’un bulletin d’actualités au sujet du 
reportage dont il est question ci-haut. On avait diffusé 
la même séquence pendant la pause commerciale 
d’une émission destinée aux familles qui passait à 19 h 
30. Dans CICT-TV concernant un bulletin d’actualités 
pendant l’émission Touched by an Angel (Décision du 
CCNR 00/01-0985, rendue le 14 janvier 2002), le 
Comité a décidé que l’auditoire d’une émission pour 
familles n’a pas les mêmes attentes que celui qui 
regarde un bulletin d’actualités : 
 

Bien qu’il soit logique que les vidéo clips 
fassent partie des nouvelles présentées à 
la télévision, ce n’est pas n’importe quel 
vidéo clip qu’il convient de diffuser 
n’importe quand pendant la journée. [...] Le 
Comité est d’avis qu’en diffusant le clip 
visé pendant une émission destinée aux 
familles, le télédiffuseur n’a pas « fait 
preuve de discernement  dans les 
reportages de scènes de violence », ce qui 
constitue une violation du paragraphe 6.1 
du Code de l’ACR concernant la violence. 
Il est également d’avis qu’en optant ensuite 
de présenter la même séquence une 
deuxième fois, cette fois-ci au ralenti, le 
télédiffuseur n’a fait qu’exacerber la 
situation et n’a pas fait preuve de « 
circonspection dans le choix  et la 
présentation répétée d’images présentant 

des scènes de violence », contrairement 
aux dispositions du paragraphe 6.2 dudit 
code.  

 
A-t-on vu la même chose? 
 
Le CCNR a été saisi d’un cas concernant un reportage 
d’un autre genre d’accident de cyclisme dans CHAN-
TV concernant un reportage sur un accident de 
cyclisme (bandes-témoins) (Décision du CCNR 00/01-
0839, rendue le 23 janvier 2002). Le reportage dont il 
s’agit racontait la mort d’un cycliste qui était tombé 
devant un camion. On y montrait les pompiers en train 
d’arroser le pavé au site de l’accident. Un 
téléspectateur s’est plaint que le reportage « laissait 
entendre aux téléspectateurs que c’était le sang de la 
victime qu’on faisait partir à l’eau. »  Étant d’avis que le 
plaignant était arrivé à une conclusion « subjective et 
exagérée »  puisqu’il « n’y avait absolument rien dans 
l’activité générale de l’arrosage du pavé suggérant 
qu’on nettoyait surtout du sang » , le Comité régional 
de la Colombie-Britannique n’a pas trouvé d’infraction 
aux codes régissant la radiotélévision.   
 
Violence rouge 
 
Même si l’on se plaignait principalement de la 
discrimination dans Talentvision concernant un 
reportage hétérodoxe sur un meurtre multiple (Décision 
du CCNR 01/02-0416+, rendue le 3 mai 2002), le 
Comité national chargé des services de télévision 
spécialisée s’est également penché sur la question des 
images explicites qui faisaient partie du reportage sur 
un meurtre multiple. Ce reportage avait été obtenu de 
la Chinese Central Television qui avait rapporté qu’un 
homme avait tué sa famille parce qu’il pratiquait le 
Falun Gong (le Comité a jugé que ce lien se voulait 
abusivement injuste et inconvenant, comme il est 
indiqué plus haut). Le reportage contenait de 
nombreuses scènes de l’appartement ensanglanté où 
les meurtres ont eu lieu. Le Comité national chargé des 
services de télévision spécialisée a trouvé que 
 

la présentation d’un seul vidéo clip a suffi 
pour expliquer le caractère particulièrement 
épouvantable du meurtre de cette famille. 
Les présentations supplémentaires étaient 
excessives et constituaient une répétition 
inappropriée de scènes de violence dans 
un reportage, contrairement aux 
paragraphes 6.1 et 6.2 du Code de l’ACR 
concernant la violence et de l’article 6 du 
Code de déontologie de l’ACR.  
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3. SOMMAIRE DES PLAINTES 
 

APERÇU 
  
En 2001-2002, 3 754 personnes ont déposé une plainte 
officielle au CCNR. Certaines l’ont fait en signant une 
pétition. Dans ces cas-là, on a ouvert qu’un seul dossier. 
Le nombre total de dossiers ouverts en 2001-2002 par le 
CCNR est 1 065. 
  
< De ces 1 065 dossiers, le CCNR en a effectivement 

étudié 924 ou 86,8 %, puisque 50 dossiers ont été 
acheminés aux Normes canadiennes de la publicité 
(NCP), 9 au Conseil des normes de la télévision par 
câble (CNTC), 82 au Conseil de la radiodiffusion et 
des télécommunications canadiennes (CRTC) ( sur 
ces 82 dossiers, 58 se rapportaient à des 
radiotélédiffuseurs qui ne sont pas membres du 
CCNR et 24 concernaient des questions dont les 
codes administrés par le CCNR ne traitent pas, 
comme des questions se rapportant au contenu 
canadien et à la substitution simultanée).  

 
< Néanmoins, le CCNR a répondu à toutes les plaintes, 
y compris celles qui ont été envoyées ailleurs pour une 
décision finale. Or, dans le cas des pétitions, le  

CCNR n’a répondu qu’à un seul représentant de chaque 
groupe de signataires. 
 
Comme c’était le cas dans les années passées, le CCNR 
a reçu de nombreuses plaintes directement. En 2001-
2002, 430 plaintes (40,4 % du total des dossiers ouverts 
pendant l’année à l’étude) ont été envoyées directement 
au CCNR. La plupart nous a été acheminée par courriel, 
soit 804 dossiers (75,5 % du total des dossiers ouverts en 
2001-2002), alors que 148 plaintes (13,9 %) nous ont été 
livrées par la poste, et enfin 113 autres (10,6 %) nous ont 
été télécopiées. Le CRTC a renvoyé 635 plaintes au 
CCNR en 2001-2002, ce qui constitue 59,6 % du total 
des dossiers ouverts cette année. 
 
COMITÉS CHARGÉS DES DÉCISIONS 
 
Des 924 dossiers de plainte étudiés par le CCNR, la 
majorité concernait des radiotélédiffuseurs ontariens, 
suivi des services nationaux de télévision spécialisée. 
Les plaintes au sujet de ces derniers sont tranchées par 
le Comité national chargé des services de télévision 
spécialisée.  

 
 

 
 

Provenance de la plainte (Comités chargés des décisions) 
 
 Comité Radio Télévision Sans 

objet 
Total  

       
 

 
Atlantique 

 
7 

 
14 

 
0 

 
21 

 
 

 
 
Québec 

 
27 

 
117 

 
0 

 
144 

 
 

 
 
Ontario 

 
88 

 
154 

 
5 

 
247 

 
 

 
 
Prairies 

 
56 

 
33 

 
2 

 
91 

 
 

 
 
C.-B. 

 
33 

 
108 

 
0 

 
141 

 
 

 
 
Services généraux nationaux 

 
0 

 
67 

 
0 

 
67 

 
 

 Services spécialisés nationaux 0 193 0 193  
 Non déterminée ou sans objet 2 14 4 20  
  

TOTAL 
 

213 
 

700 
 

11 
 

924 
 

 
 
 
PLAINTES PORTANT SUR LA RADIO ET LA TÉLÉVISION 
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Des 924 dossiers de plainte étudiés par le CCNR,  
 
< 11 portaient sur des plaintes de nature générale 

concernant la radiotélévision ou ne pouvaient pas 
être déterminées (1,2 %), 

 
< 213 portaient sur des émissions radiophoniques (23,1 

%), 
 
< 700 portaient sur des émissions télévisées (75,8 %). 
 

LANGUE DE L’ÉMISSION 
 
Des 924 dossiers de plainte étudiés par le CCNR,    
 
< 743 portaient sur des émissions de langue anglaise 

(80,4 %),  
 
< 145 portaient sur des émissions de langue française 

(15,7 %),  
 
< 31 portaient sur des émissions de langue étrangère 

(3,4 %), 
 
< 5 ne fournissaient pas suffisamment de 

renseignements pour déterminer la langue (0,5 %). 
 

 
  

  
Langue de l’émission 

  
 

 
 

 
Radio 

 
Télévision 

 
  N/D ou S/O 

 
Total 

 
  

 
 
Langue 

 
N 

 
% 

 
N 

 
% 

 
N 

 
% 

 
N 

 
% 

 
 
 

 
 
Anglaise 

 
 

178 

 
 

83,6 

 
 

557 

 
 

79,6 

 
 
8 

 
 

72,7 

 
 

743 

 
 

80,4 

 

 
 

 
Française 

 
27 

 
12,7 

 
118 

 
16,9 

 
0 

 
0 

 
145 

 
15,7 

 
 
 

 
Étrangère 

 
8 

 
3,7 

 
23 

 
3,3 

 
0 

 
0 

 
31 

 
3,4 

 
 
 

 
Non précisée 

 
0 

 
0 

 
2 

 
0,2 

 
3 

 
27,3 

 
5 

 
0,5 

 
 
 

 
 
TOTAL 

 
 

213 

 
 

100 

 
 

700 

 
 

100 

 
 

11 

 
 

100 

 
 

924 

 
 

100 
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SOURCE DE L’ÉMISSION 
 
Des 924 dossiers de plainte étudiés par le CCNR,   
 
< 596 portaient sur des émissions canadiennes (65 %), 

 
< 188 portaient sur des émissions étrangères (20,3 %), 
 
< 136 ne pouvaient être ainsi classifiées (14,7 %).  

 

 

   
 

Source de l’émission 
  

 
 

 
 

Radio 
 

Télévision 
 

N/D 
 

Total 
 

  
 

 
Source 

 
N 

 
% 

 
N 

 
% 

 
N 

 
% 

 
N 

 
% 

 
  

 
 
 
Canadienne 

 
 

203 

 
 

95,2 

 
 

390 

 
 

55,7 

 
 
3 

 
 

27,3 

 
 

596 

 
 

64,5 

 

 
 

 
Étrangère 

 
5 

 
2,4 

 
183 

 
26,1 

 
0 

 
0 

 
188 

 
20,3 

 
 
 

 
Non 
déterminée 

 
5 

 
2,4 

 
123 

 
17,6 

 
8 

 
72,7 

 
136 

 
14,7 

 

 
 

 
 
TOTAL 

 
 

213 

 
 

100 

 
 

700 

 
 

100 

 
 

11 

 
 

100 

 
 

924 

 
 

100 
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TYPE D’ÉMISSION - RADIO 
 
Le CCNR classe les plaintes selon le type d’émission de 
façon non exclusive, c.-à-d. en permettant qu’une plainte 
puisse être classée sous plus d’une catégorie. Cela 
fournit des renseignements plus précis au lecteur, mais si 
l’on indiquait le total des plaintes concernant des 
émissions radiophoniques dans le tableau ci-dessous, ce 
chiffre dépasserait le nombre réel de plaintes concernant 
la radio en 2001-2002.    

Des 213 plaintes sur des émissions radiophoniques,  
 
< la grande majorité (164 dossiers) portaient sur des 

émissions de conversation officieuse ou à ligne 
ouverte (77,0 % des plaintes relatives à la radio), 

 
< les concours et la musique suivent avec 15 et 14  

plaintes chaque (7,0 % et 6,6 % des plaintes relatives 
à la radio). 

 
  

 
Type d’émission - Radio 

  
 

 
Type d’émission 

 
Nombre de 

plaintes radio 

 
Pourcentage de 
plaintes radio (1) 

 
Pourcentage 
du total des 
plaintes (2) 

 
 

 
 

 
 
Publicité 

 
 

12 

 
 

5,6 

 
 

1,3 

 
 

 
 

 
Émission pour enfants 

 
0 

 
0 

 
0 

 
  

 
 
Concours 

 
15 

 
7,0 

 
1,6 

 
  

 
 
Éducation 

 
1 

 
0,5 

 
0,1 

 
 

 
 

 
Infopublicité 

 
2 

 
0,9 

 
0,2 

 
 

 
 

 
Conversation officieuse / 
ligne ouverte 

 
164 

 
77,0 

 
17,7 

 
 

 
 

 
Musique 

 
14 

 
6,6 

 
1,5 

 
  

 
 
Nouvelles 

 
8 

 
3,8 

 
0,9 

 
  

 
 
Autopublicité 

 
4 

 
1,9 

 
0,4 

 
  

 
 
Affaires publiques 

 
8 

 
3,8 

 
0,9 

 
  

 
 
Message d’intérêt public 

 
1 

 
0,5 

 
0,1 

 
  

 
 
Émission religieuse 

 
0 

 
0 

 
0 

 
  

 
 
Sports 

 
2 

 
0,9 

 
0,2 

 
  

 
 

 
Non déterminée 
 

 
4 

 
1,9 

 
0,4 

 
 

  
Remarques : (1) En raison de la catégorisation non exclusive des plaintes, laquelle donne lieu à 

quelques dédoublements, le pourcentage qui figure pour chaque catégorie d’émission 
est néanmoins calculé à partir du nombre réel de dossiers de plainte ouverts 
concernant les émissions radiophoniques (213). Par conséquent, s’il était donné, le 
total des pourcentages donnerait, bien entendu, un nombre plus élevé que 100 %. 

                      (2) Ces pourcentages sont basés sur le nombre total des dossiers de plainte traités par 
le CCNR (924). Par conséquent, s’il était donné, le total des pourcentages donnerait, 
bien entendu, un nombre plus élevé que 100 %, pour les raisons expliquées dans la 
remarque 1. 
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TYPE D’ÉMISSION - TÉLÉVISION 
 
Le CCNR classe les plaintes selon le type d’émission de 
façon non exclusive, c.-à-d. en permettant qu’une plainte 
puisse être classée sous plus d’une catégorie. Cela 
fournit des renseignements plus précis au lecteur, mais si 
l’on indiquait le total des plaintes concernant des 
émissions télévisées dans le tableau ci-dessous, ce 
chiffre dépasserait le nombre réel de plaintes concernant 
la télévision en 2001-2002.    
 
En 2001-2002, les émissions de nouvelles représentaient 
 

 
la majorité des plaintes relatives à la télévision étudiées 
par le CCNR, soit 126 plaintes (18 % de toutes les 
plaintes relatives à la télévision).  

 
< Les domaines de l’éducation et des documentaires 

suivent avec 91 plaintes (13 % des plaintes 
relatives à la télévision), 

 
< Les sports et les dramatiques passent ensuite avec   

79 (11,3 %) et 76 (10,9 %) plaintes respectivement. 
 

 
  

Type d’émission - Télévision 
  

 
 

Type d’émission 
 

Nombre de 
plaintes 

télévision 

 
Pourcentage 
de plaintes 
télévision (3) 

 
Pourcentage 
de toutes les 

plaintes (4) 

 
 

 
 

 
 

Publicité 
 
 

53 
 
 

7,6 
 
 

5,7 
 
 

 
 

 
Dessin animé 

 
24 

 
3,4 

 
2,6 

 
  

 
 
Émission pour enfants 

 
32 

 
4,6 

 
3,5 

 
  

 
 
Humour 

 
66 

 
9,4 

 
7,1 

 
  

 
 
Concours 

 
2 

 
0,3 

 
0,2 

 
  

 
 
Dramatique 

 
76 

 
10,9 

 
8,2 

 
  

 
 
Éducation ou documentaire 

 
91 

 
13,0 

 
9,8 

 
  

 
 
Émission de jeu 

 
13 

 
1,9 

 
1,4 

 
  

 
 
Infopublicité 

 
1 

 
0,1 

 
0,1 

 
  

 
 
Conversation officieuse 

 
31 

 
4,4 

 
3,4 

 
  

 
 
Fantaisie ou science fiction 

 
5 

 
0,7 

 
0,5 

 
  

 
 
Long métrage 

 
58 

 
8,3 

 
6,3 

 
  

 
 
Musique 

 
3 

 
0,4 

 
0,3 

 
  

 
 
Nouvelles   

 
126 

 
18,0 

 
13,6 

 
  

 
 
Ligne ouverte  

 
15 

 
2,1 

 
1,6 

 
  

 
 
Message faisant la promotion 
d’émissions et indicatif de station 

 
21 

 
3,0 

 
2,3 

 
 

 
 

 
Affaires publiques 

 
58 

 
8,3 

 
6,3 

 
  

 
 
Message d’intérêt public  

 
2 

 
0,3 

 
0,2 

 
  

 
 
Émission réaliste 

 
20 

 
2,9 

 
2,2 

 
  

 
 
Émission religieuse 

 
13 

 
1,9 

 
9,8 

 
  

 
 
Sports 

 
79 

 
11,3 

 
8,5 

 
  

 
 
Non déterminée 
 

 
53 

 
7,6 

 
5,7 

 
 

 
Remarques : (3) Le calcul du pourcentage de plaintes dans chaque catégorie se fonde sur le 

nombre réel de dossiers de plainte relatifs aux émissions télévisées (700). Cf. la 
remarque correspondante à la page précédente. 

        (4) Cf. la remarque correspondante à la page précédente. 
CODES ET DISPOSITIONS 
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Souvent, une plainte se rapportera à plus d’un code ou d’une disposition. Ainsi, le nombre de plaintes étudiées selon les 
codes et les dispositions est forcément supérieur au nombre de plaintes reçues par le CCNR.   
 
Code de déontologie de l’ACR  
 
En 2001-2002, 386 plaintes étudiées par le CCNR ont soulevé au moins une problématique qui a dû être examinée à la 
lumière du Code de déontologie de l’ACR. La plupart des plaintes portait sur la présentation appropriée d’une opinion, d’un 
commentaire ou d’un éditorial, ce qui englobe le langage grossier et d’autres genres de commentaires pas convenables qui 
ne sont pas visés par une autre disposition du Code. 
       
  

 
 
 
Code de déontologie de l’ACR 
Disposition 

 
 

Radio 
N 

 
 

Télévision 
N 

 
 

Total 
 N 

 
 

 
 

 
 
Choix des émissions 

 
 
0 

 
 
0 

 
 
0 

 
 

 
 

 
Droits de la personne 

 
43 

 
62 

 
105 

 
  

 
 
Publicité 

 
0 

 
7 

 
7 

 
  

 
 
Nouvelles 

 
42 

 
73 

 
115 

 
  

 
 
Controverses d’intérêt public  

 
2 

 
1 

 
3 

 
  

 
 
Émission pour enfants 

 
0 

 
20 

 
20 

 
  

 
 
Concours et promotions 

 
6 

 
1 

 
7 

 
  

 
 
Présentation d’opinions et de 
commentaires  

 
123 

 
90 

 
213 

 
 

 
 

 
Stéréotypes sexuels 

 
5 

 
21 

 
26 

 
  

 
 
Émission religieuse 

 
0 

 
1 

 
1 

 
  

 
 
 
TOTAL 
 

 
 

221 

 
 

276 

 
 

497 
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Code de l’ACR concernant les stéréotypes sexuels à la radio et à la télévision  
 
D’autre part, 184 plaintes examinées par le CCNR en 2001-2002 ont soulevé au moins une problématique relevant du Code 
de l’ACR concernant les stéréotypes sexuels à la radio et à la télévision. La majorité des plaintes étudiées à la lumière de ce 
code dénonçait le caractère explicite de la sexualité à la télévision que l’on disait dégradant, surtout à l’endroit des femmes, 
mais aussi à l’endroit des hommes. 
  

 
 
 
Code concernant les stéréotypes 
sexuels
Disposition 

 
 

Radio 
N 

 
 

Télévision 
N 

 
 

Total 
 N 

 
 

 
 

 
 
Exploitation 

 
 

11 

 
 

161 

 
 

172 

 
 

 
 

 
Diversité 

 
0 

 
5 

 
5 

 
  

 
 
Messages publicitaires 

 
0 

 
3 

 
3 

 
  

 
 
Évolution des rapports 

 
0 

 
0 

 
0 

 
  

 
 
Portée démographique  

 
0 

 
0 

 
0 

 
  

 
 
Visibilité et participation 

 
0 

 
0 

 
0 

 
  

 
 
 
TOTAL 
 

 
 

11 

 
 

169 

 
 

180 

 
 

 
 
Code d’éthique (journalistique) de l’ACDIRT  
 
En 2001-2002, 69 plaintes logées auprès du CCNR ont été examinées en regard du Code d’éthique (journalistique) de 
l’ACDIRT. La plupart de ces préoccupations se rapportaient aux émissions télévisées. 
  

 
 
 
Code d’éthique (journalistique) de 
l’ACDIRT
Disposition 

 
 

Radio 
N 

 
 

Télévision 
N 

 
 

Total 
N 

 
 

 
 

 
Exactitude 

 
3 

 
51 

 
54 

 
  

 
 
Information non pertinente 

 
1 

 
7 

 
8 

 
  

 
 
Respect de la vie privée et de la dignité 

 
2 

 
7 

 
9 

 
 

 Déformation 0 1 1   
 

 
Erreurs 

 
0 

 
0 

 
0 

 
  

 
 
Information équilibrée et complète 

 
0 

 
0 

 
0 

 
  

 
 
Conflit d’intérêt 

 
1 

 
0 

 
1 

 
  

 
 
Courtoisie des journalistes 

 
0 

 
1 

 
1 

 
  

 
 
Atteinte au droit à un procès impartial 

 
5 

 
0 

 
5 

 
  

 
 
Reportage d’activités criminelles  

 
0 

 
1 

 
1 

 
  

 
 
Obstacle à la collecte d’information  

 
0 

 
1 

 
1 

 
  

 
 
 
TOTAL 
 

 
 

12 

 
 

69 

 
 

81 
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Code d’application volontaire de l’ACR concernant la violence à la télévision  
 
En 2001-2002, le CCNR a étudié 157 plaintes qui soulevaient au moins une problématique devant être examinée à la 
lumière du Code de l’ACR concernant la violence. Même si ce code vise les émissions télévisées, cette année le CCNR en 
a élargi la portée pour englober le contenu à caractère violent à la radio. La plupart des plaintes étudiées en vertu de ce 
code se rapportaient à l’horaire des émissions (avant ou après « l’heure critique » de 21 h). Bon nombre de ces 
préoccupations au sujet de l’horaire concernaient le contenu autre que le contenu à caractère violent qui est destiné à un 
auditoire adulte, notamment les scènes de sexualité explicite et de langage grossier.  
   

 
 
 
Code concernant la violence à la télévision
Disposition 

 
 

Radio  
N 

 

Télé 
N 

 
 

Total  
N 

 

 
 

 
 
Violence gratuite ou glorifiée 

 
 
2 

 
 

30 

 
 

32 

 

 
 

 
Émission pour enfants 

 
0 

 
40 

 
40 

 
 
 

 
Horaire des émissions 

 
0 

 
96 

 
96 

 
 
 

 
Horaire des messages publicitaires et des 
autopublicités  

 
0 

 
6 

 
6 

 

 
 

 
Classification 

 
0 

 
1 

 
1 

 
 
 

 
Mises en garde à l’auditoire 

 
0 

 
6 

 
6 

 
 
 

 
Nouvelles 

 
0 

 
7 

 
7 

 
 
 

 
Violence dans les émissions sportives  

 
0 

 
2 

 
2 

 
 
 

 
Violence faite aux animaux 

 
3 

 
8 

 
11 

 
 
 

 
Violence faite aux femmes 

 
3 

 
6 

 
9 

 
 
 

 
Violence faite à des groupes particuliers 

 
1 

 
2 

 
3 

 
 
 

 
 
TOTAL 
 

 
 
9 

 
 

204 

 
 

213 

 

 
 
 



 Rapport annuel 2001-2002   

 

 
 

Conseil canadien des normes de la radiotélévision 

 Page 27

Plaintes de nature générale  
 
En outre, le CCNR s’est penché sur préoccupations de nature générale qui ne pouvaient déclencher son processus officiel 
de résolution des plaintes (et pour lesquelles aucune disposition des codes n’a donc été examinée). Certaines de ces 
plaintes soulevaient plus d’une problématique, ce qui explique que le total qui figure au bas du tableau ci-dessous soit plus 
élevé que le nombre réel de plaintes de nature générale reçues. 
  

 
 
 
Plaintes de nature générale 

 
 

Radio et 
télévision  

N 

 
 

 
 

 
Publicité 

 
35 

 
  

 
 
Mauvais goût 

 
16 

 
  

 
 
Ayant trait à la jeunesse (autres que celles énumérées ci-dessous) 

 
43 

 
  

 
 
Concours 

 
3 

 
  

 
 
Discrimination fondée sur le sexe et présentation des femmes 

 
12 

 
  

 
 
Droits de la personne 

 
79 

 
  

 
 
Commentaires pas convenables 

 
36 

 
  

 
 
Nouvelles et information publique et pratiques journalistiques 

 
81 

 
  

 
 
Langage offensant 

 
41 

 
  

 
 
Humour offensant 

 
10 

 
  

 
 
Choix des émissions et qualité 

 
81 

 
  

 
 
Contenu à caractère religieux ou antireligieux 

 
8 

 
  

 
 
Horaire des émissions 

 
15 

 
  

 
 
Contenu à caractère sexuel 

 
80 

 
  

 
 
Émissions sportives 

 
7 

 
  

 
 
Logos pour identifier la station 

 
2 

 
  

 
 
Mises en garde à l’auditoire 

 
4 

 
  

 
 
Violence 

 
27 

 
  

 
 
Autre 

 
43 

 
  

 
 
 
TOTAL 
 

 
 

623 

 
 

 
 
ÉTAT DES PLAINTES À LA FIN DE L’ANNÉE FISCALE  
 
Des 924 dossiers de plainte étudiés par le CCNR, 555 des plaintes étaient suffisamment précises pour être examinées à la 
lumière d’un code, c’est-à-dire a) qu’elles se rapportaient à une disposition d’un des codes administrés par le CCNR, et b) 
qu’elles comprenaient assez de renseignements sur l’émission en cause pour permettre au CCNR de faire un suivi. Les 
autres 369 plaintes ont été considérées comme étant de « nature générale », ce qui veut dire que le CCNR a fermé chacun 
des dossiers immédiatement après avoir fait parvenir sa réponse au plaignant. 
 
Des 555 plaintes précises ayant rapport à un code, 253 (45,6 %) d’entre elles n’auront pas à être entendues par un comité 
puisqu’elles ont été réglées à l’étape des communications entre le radiotélédiffuseur et le plaignant; 51 plaintes (9,2 %) ont 
été réglées grâce aux décisions rendues par les divers comités et le Secrétariat du CCNR; 185 plaintes (33,3 %) sont 
encore en suspens, en attendant la fin du dialogue entamé avec le radiotélédiffuseur. Les 66 autres plaintes sont à 
différentes étapes du processus d’examen des plaintes. 
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